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LA CAMPAGNE POUR L'ÉGALITÉ 


de tous les enfants de France 


Seconde éfape au Sénat 


L'an dernier, à la 2° séance du 29. 7. 20, la 
droite catholique du Sénat avait demandé en 
vain que les parents d’un enfant litulaire, après 
concours, d'une bourse nationale d’études (en- 
seignement secondaire) puissent choisir libre- 


. ment l'établissement, public ou privé, où cet 


enfant jouirait de ladite bourse. L'amendement 


de M. Dominique Delahaye fut repoussé par. 


188 voix contre 78 (x). S ; 

Un amendement analogue était déposé à la 
2° séance du 19. 2. 21, par M. de Baudry 
d’Asson, devant la Chambre, lorsque vint en 


discussion le budget de l'instruction publique. 


Il devait être repoussé par 344 voix contre 
200 (2). 
- Avec un courage et une ténacité qui forceront 
à — demain le succès — une cause juste dont les 
- défenseurs sont bien résolus à ne céder jamais, 
_ finit toujours par triompher, — un groupe de 
sénateurs catholiques est revenu à la charge à 
la 2% séance du 15. 4. 21. Mois reproduisons 
ci-après in extenso la discussion qu’a provoquée 
l'amendement déposé par M. de Lamarzelle et 
_ douze de ses collègues. 


M. le président [M. Léon Bourgeois]. — Le Sénat 

_ reprend la discussion au chapitre 129 du budget de 
= l'Instruction publique. 

_ « Chap. 129. — Bourses nationales et dégrève- 
De _ ments dans les lycées, collèges et cours secondaires. 
SE Remises, dans la fproportion des crédits dispo- 
_ nibles et après examen, en faveur des enfants 
des familles nécessiteuses, 11 millions de francs. » 
: Sur ce chapitre, il y a trois amendements. 

Le 1+, de MM. de Lamarzelle, de Lavrignais, de 
Landemont, de Las Cases, Babin-Chevaye, Domi- 
nique Delahaye, Bodinier, Morand, de Rougé, 
Gaudin de Villaine, Busson-Billault, Paul Le Roux, 
François-Saint-Maur, est ainsi conçu : 

_« Après les mots : 
_ « Bourses nationales et dégrèvements dans les 
» lycées, collèges et cours secondaires », 
= » Ajouter les mots : ” 
_ « Subventions équivalentes aux bourses à attri- 
» buer aux élèves des établissements secondaires 
» privés, »… 

La parole est à M. de Lamarzelle. 


rs Of. Documentiaiion Catholique, t. 4, pp. 
(2) Cf. D. C., t. 5, pp. 229-235, 


107-119. 


| surtout dans l'intérêt de l'Etat. L'intérêt de l'Etat 


DISCOURS DE M. DE LAMARZELLE 
M. de Lamarzelle. — Messieurs, l'amendement que 
nous avons l'honneur de déposer est relatif aux 
bourses de l'enSeignement secondaire, Nous deman- 


dons que ces bourses soient partagées, bien entendu 


suivant le mérite des candidats qui les ont méritées, 
entre l’enseignement public et l’enseignement privé. 
Le Sénat connaît le régime des bourses. IL est 
ouvert un concours auquel tous les candidats peuvent 
prendre part. Leurs épreuves sont examinées par 
M. le ministre de l’Instruction publique, qui chbisit 
parmi les admis ceux des candidats qu'il désire. 
I y aurait peut-être quelque chose à dire sur 
cet arbitraire ministériel; mais les ministères passent, 
et nous ne réclamons pas la modification du régime - 
lui-même, Nous désirons que la famille de l'enfant 
à qui une bourse a été aacordée après concours ‘ 
puisse exercer son libre-choix entre l'enseignement 
public et l’enseignement privé, et choisir, par, con- 


_séquent, d'établissement dans lequel son enfant 


jouira de la bourse, Actuellement, elle ne peut. 
choisir, les bourses sont données seulement pour : 
l'enseignement public, et l'enfant se trouve privé, per, : 
suite, de la bourse qu’il a méritée par son travail 
Ge résultat est absolument contraire au principe 
même des bourses universitaires. En effet, dans. 


quel intérêt la bourse a-t-elle été conférée ? D'abord, 


dans l'intérêt de l'enfant. 
M. Victor Bérard, président de la Commission de : 


_ enseignement. — Dans l'intérêt de l'Etat. 


M. de Lamarzelle. — On peut, dis-je, considérer 
la bourse comme étant accordée dans l'intérêt de > 
l'enfant. Or, l’enfant en sera privé par l'exercice 
même du droit naturel de la familla consacré par 
la loi. Dans tous les cas, l'enfant qui à mérité 
une bourse au concours en sera privé pour un acte 
dont il n’est pas responsable. C'est, Messieurs, une 
flagrante injustice. 4 

Comme vous le disiez très bien tout à l'heure, , 
mon cher collègue, la bourse n'est pas accordée 
seulement dans Tintérêt de l'enfant, mais surtout... 

M. le président de la Gommission de l’ensgigne- 
ment. — D'abord. Es 
M. de Lamarzelle. — Vous avez raison [.. Mais 3 


est de faire sortir l'élite de la masse des enfants … 
de la nation parce qu'il a besoin d'une élite. : 

On a employé ici, dans la discussion du budget | 
de 1920, une expression contre laquelle le ministre #4 
des Finances aujourd'hui au pouvoir. M. Doumer, … 
a protesté. Je me joins à lui dans cette protestation. = 
On avait dit: « Il faut faire sortir le pur diamant ” 
de la gangue. » M. le ministre des Finances, avec 
raison, à protesté contre cette image, disant : « Le 
diamant, n'est-ce pas la masse de la nation ? » 

En effet, c’est bien Ià ce qu’on peut dire d'une 4 

: 


nation qui s'est montrée aussi héroïque dans cette: 
grande guerre dont nous venons de sortir “per. | 
une si éclatante victoire, SON E 


Valeur de l'enseignement privé 
(de nos 6 maréchaux, 4 en sortent) 
Je suis donc d'accord avec. M, le ministre de 


pen à { 

us les autres Français, ne font-ils pas de de 
vefte masse ? 
… M. Dominique Delahaye. — Très bien! 
… M. de Lamarzelle. — De quel droit prétendrait-on 
- les en écarter let dire aux parents: Vos enfants, 
parce qu'ils sont pauvres, n'auront pas l'enseigne- 
. ment secondaire qu'ils ont mérité par leurs succès 
au Concours ? : 
M. Dominique Delahaye. — Très bien! 
. M. de Lamarzelle, — Voilà la question. 
_ Le droit de l'Etat, j'entends bien, prime tous 
les autres. 

Sera-t-il lésé parce que les enfants feront leurs 
études comme boursiers dans des établissements 
d'enseignement secondaire privé ? 


damment démontré. Vous connaissez la valeur des 


pas moi qui essayerai d’abaisser l'enseignement 
public, à aucun point de vue. Vous connaissez toute 
l'estime que j'ai pour l'Université. Ty ai compté des 
parents et beaucoup d'amis. Je sais quels catho- 
diques fortement tremjpés il sort tous les Jones. de 
ses établissements. 

Vous me permettrez Cobeident, de parler FT de 
la valeur de l’enseignement jprivé. Vous savez. ce. 
qu'il a été. La guerre qui vient de finir était avant 
out scientifique. Les élèves de l’enseignement privé 
ont-ils été inférieurs à leurs camarades de l'ensei- 
 gnement public ? Regardez ceux qui ont conduit nos 
soldats à la victoire — j'ai bien le droit de le 
dire encore une fois à l'honneur de l'enseignement 
privé, moi qui suis un de ses élèves, — regardez : 
vous avez six maréchaux sur lesquels quatre sortent 
&e l'enseignement privé. 

"6 à Dominique Delahaye. — Très bien! Très bien! 
M, de Lamarzelle. — [Trois sortent de cette rue 
_ des Postes si  décriée autrefois, et le quatrième, 
_ comme vous le savez, sort du collèg e Saint-Clément 
. &e Metz, dont vous connaissez les maîtres. - 

Voilà ce qu'est l'enseignement privé et ce qu'il 


les domaines, il a fait les-preuves de sa valeur. 
“1 supporte la Comparaison avec l'enseignement de 
l'Etat, devant lequel je m’incline également. 
juels sont les arguments que l'on peut opposer 
otre amendement, quelles sont les raisons qu’on 
É “RE ne peur en demander le et ? 


Dion Je pe le citer nent car je rois 
u cet: argument a ‘ ‘une grande influence sur le 


. était 1 er —- était Di en considération, 
no qui se trouverait ainsi brusquement 
introduite dans notre législation pourrait avoir de 
_ graves répercussions et ruiner même certains éta- 
lissements de l'Université. » — Ecoutez, Mes- 
urs, je cite le ministre de TInstruction publique : 
« Si les crédits des bourses ne devaient pas 


ë ous de. É concurrence, de fermer plusieurs lycées 
/ ou collèges. » 2 


: l’on pourrait tirer d’une (pareille déclaration, si elle : 


. Non, l'enquête dont je parlais hier l'a surabon- | 
- uniquement des catholiques qui vont triompher au 


établissements d'enseignement privé. Certes, ce n’est 


_Choïsiraient l’enseignement libre et non pas len- 


peut donner. Aussi bien à la guerre que dans tous 
- pourrait croire que c'est le vor populi, la voix du. 


ra en totalité dans la caisse de nos établisse- 


M. Honnorat n'a pas dit cela une fois : il l'a 
répété. 

M. Jénouvrier. — Il a eu tort. 

M. de Lamarzelle, — Nous sommes d'accord, mon 
cher collègue, je vais le dire tout à l'heure, 

M. Honnorat l'a redit dans sa réplique : 

« J'affirme, pour les raisons que j'ai exposées 
avant-hier devant le Sénat, que si la totalité de cette 
somme ne revenait pas à nos établissements d'en 
seignement secondaire, ceux-ci seraient dans l'im- de 
possibilité d’équilibrer leur budget. » E 

Voyez les conséquences véritablement fnouïes que 


était exacte — mais je ne le crois pas, — contre 
l'Université ? L'ancien ministre de l'Instructio: 
publique s'imagine-t-il donc que ce sont presque. 


concours ? S'imagine-t-il que si la liberté leur est. 
laissée, c’est à l’enseignement libre que toutes les 
familles enverront leurs enfants ? $ 

Rappelez-vous n0s discussions d'antan; on nous ; 
disait : « Votre enseignement libre, dans une société 


démocratique, ne mérite pas que nous fassions pour 
- Jui des sacrifices : c'est l'enseignement des riches. » 


Or, les bourses doivent être données aux familles 
nécessiteuses, et le ministre est venu nous déclarer 
que ces familles nécessiteuses, si elles étaient libres, 


seignement d'Etat. : 
Que devient, dans ces conditions, l'argument ? 
Je partage absolument l'opinion de mon ami 
M. Jénouvrier, qui a exprimé cette idée que ces 
paroles, tombant de la bouche d’un grand maître 
de l’Université, sont douloureuses pour celle-ci. 
M. le président de la Commission de l’enseigne- 


ment. — Ne vous plaignez pas quand un grand 
maître de l'Université prend la parole, 


car cela 
arrive rarement. (Sourires.) 

M. Léon Bérard, ministre de l'Instruclion publique 
et des Beaut-Arts. — Il ne s'agit pas de moi en 
ce moment. + 

M. de Lamarzelle. — Il ne s’agit pas de vous. On es - 


peuple, je n'ose pas dire indigent, mais du peuple 
sans fortune, qui se fait entendre en faveur de 
l'enseignement privé. Encore une fois, tombant de: 
la bouche d’un grand maître de l'Université, c'est. 
une parole d'autant plus douloureuse qu’elle n’a ù 
été suivie encore d'aucun démenti formel qui peut- 
être viendra aujourd'hui. Pa - 
Mais je ne veux pas, quelque désir que j'en aie, $ 
traiter cette question à fond, du moins avec tous. 
les développements qu'elle comporterait, ainsi que 
mes collègues de la droite m'ont prié de le faire. 
(Très bien ! à droite) Pi 
Je serai très bref. FRS 


La subvention demandée n'est pas contraire 
à nos lois d'enseignement 


Je dis donc qu'il n'y a qu’un seul argument 
digne de ce nom qui ait été développé contre notre 
amendement ; le voici : « L'Etat paye pour entre- 
tenir ses propres établissements. » — c'est 
M. Doumer qui parlait ainsi l'année dernière — 
« … €b il payerait encore pour permettre aux 
autres de lui enlever ses élèves. Pour la liberté, 
nous sommes avec vous... » — j'enregistre ces EN 
paroles — « mais, pour accorder les crédits du e 
budget afin de faire concurrence aux établissements. 


ÿ 


et applaudissements à droite.) 


_ jour-à ! 


de l'Etat, nous ne sommes plus d'accord. » Voilà 


4 _ l'argument, 


_ Autrement dit, et cela a été développé tout au 
long dans la dernière discussion à la Chambre, la 


. subvention de l'Etat aux écoles libres que vous 
; __ nous demandez est contraire à la loi intangible à 


- Jaquelle nous nous sommes absolument interdit de 
_ toucher, 

C'est bien ce que disait encore l'honorable M. Dou- 
mergue, mais cette année même : « La formule me 
paraît inadmissible, d'après la conception que nous 
avons de l'enseignemient à tous les degrés, » Et le 
23 juillet 1917 [Chambre], M. Viviani disait, de son 
côté : « Nos lois s’y opposent », et aussi : « Nos lois 
sur l'enseignement sont intangibles. » 

La question est donc celle-ci, et nous serons tous 
d'accord pour la poser ainsi : « Y a-t-il, dans l'at- 
tribution de ces bourses à l'enseignement privé, 
subvention à l'école privée ? » Toute la question est 
là. « C'est là, disait M. Herriot, le point vif. C’est 
celle de la subvention scolaire. Elle est illégale, 
et nous ne voulons pas toucher aux lois actuelles 
d'enseignement, » 


Le précédent de la loi sur les Pupilles de la Nation 

Est-ce une subvention contraire à nos lois 
d'enseignement ? Le Sénat et la Chambre ont déjà 
touché R cette législation dite intangible, notam- 
ment lorsqu'ils ont voté la loi des Pupilles de 

_ la Nation. Les deux Chambres ont, à ce moment, 
accordé des subventions ou, du moins, ce que vous 
déclarez avoir le caractère d’une subvention, pour 
les écoles privées. Je cite l'honorable M. Viviani: 

« I1 y a des bourses dans les établissements de 
V'Etat; il n'y en a pas dans les établissements pri- 
vés. J'ai admis le principe que voici : lorsqu'un 
enfant, élève d'une école privée, sera distingué par 
_ ceux qui veillent sur sa jeune intelligence et re- 
connu capable d'accéder à un étiage social supérieur, 


_ plus haut même que la mère n'eût rêvé peut-être de 


voir son fils, et alors qu'il ne saurait recevoir aucune 
bourse, nos lois s'y opposant, une subvention pourra 
être donnée, une subvention équivalant à la bourse 

même. » 
Et alors, Messieurs, écoutez ceci qui est le prin- 


cipe même de notre amendement. Ge sont des pa-. 


roles prononcées par M. Viviani en. 4917 : 

« Je-ne veux pas que l'enfant puisse être victime, 
dans son éducation et dans son instruction, des 
_idées que son père ou sa mère avait parfaitement 
le droit de sauvegarder. » (Très bien ! Très bien ! 

M, Dominique Delahaye. — Il a bién parlé ce 

M. de Lamarzelle. — Et c'est l'unanimité, dans 
la Chambre comme le Sénat, qui a admis ce que 
vous appelez aujourd'hui une exception au régime 
scolaire voté depuis 1886. 

Voici à ce sujet ce que dit M. Herriot : 
«Quand il s'agit des enfants des morts pour la 
France, nous n'avons qu’un devoir et qu’un droit : 
c’est de recueillir, si nous le pouvons, de rechercher 
la pensée du père, ses croyances, et ensuite de 
l'appliquer, comme des tuteurs qui n'ont à aucun 


moment le pouvoir de la méconnaître ou même de 


la discuter. » 
Et M. Honnorat, de son côté, disait, 


LA l'année der- 
nière : 


principe qu'une dérogation, et cette dérogation, nous 
sommes unanimes à vouloir qu'on la maintienne. 


* 


_ Si vous lui montrez, à ce combattant catholique, le … 


je n'ai pas combattu et connu toutes les horreurs 


pouvais ? De quel droit respecte-t-on les convictions 


« x Rompre avec la tradition qui veut que les. 
_ fonds de l'Etat aillent aux établissements de l'Etat 
_ et uniquement à ceux-là. Il n’a été apporté à ce 


ispo 3 
prises, due “un ot que vous A 
que vous approuvez tous, en faveur des Pupilies 
de la Nation, » ’ 

Ainsi, on a accordé ce que vous appelez une 
exception au régime scolaire en faveur des Pupiues … 
de la Nation, à qui on applique ce principe de 
M, Viviani que je répète : « Je ne veux pas que 
l'enfant puisse étre victime, dans son éducation 
et dans son instruction, des idées que son père où - 
sa mère avait parfaitement le droit de sauvésarder. « 

M. Viviani; la Chambre et.le Sénat n'ont appliqué 


ce principe — car c'est bien un principe, et il est 


respectable à tous les points de vue que vous com- 
prenez — qu'aux Pupilles de la Nation. Ce respect : 
des convictions de la famille est dû, mais il est . 
dû seulement aux fils et à la famille des fils des | 
combattants morts pôur la patrie. + 


Droits des combattants survivants 

Vous accordez donc ce droit si respectable, daenf 
parle M. Viviani, aux familles des fils des com- 
battants morts pour la patrie, et vous refusez ce 
principe aux fils des combattants Pie la patrie 
qui sont encore vivants. (Très bien ! | Très bien ! ! à 
droite.) : 

Je me demande où vous pouvez Frs de: 
principe de cette distinction. Comment! vous arrivez ! 
à ce résultat de distinguer entre les combattants 
qui ont sauvé la France, entre ceux qui sont morts 
et cèux ‘qui, après six ans de guerre, sont encore » 
vivants, bien qu'ils aient fait tout leur devoir sur 
les champs de bataille ! Ah! mettez-vous dans 
le cœur et dans la pensée d'un de ces héros obscurs 
qui sont restés presque ‘six ans dans la tranchée. » 


fils de son ami, de son compagnon, qui est mort … 
à Charleroi, par exemple, dans les premiers jours … 


| de la guerre, dont on respecte les convictions en 


mettant son fils dans l'établissement où il veuf,  # 
s'inclinera évidemment devant la mémoire et devant w 
la gloire du disparu, parce qu'il a bien mérité cette = 
faveur. Maïs il s’écrierait : « Je ne suis pas mort, 
mais est-ce que, pendant cinq ans après Charleroi, 


de la tranchée ? N'ai-je pas fait tout ce que je” 


de ceux qui sont morts et violera-t-on les miennes, ! 
en mettant mon enfant dans un établissement donf. 
je ne voudrais pas pour lui? (Applaudissements 
à droite) 

Voyez où vous mènerait la logique rires n° 
vous faudrait accorder le même respect aux con-, 
victions de la famille dont les enfants combattants. 
sont encore vivants, qu'aux familles dont les fs. 
sont morts pour la France. Autrement vous abou- 5 
tiriez à ce résultat inadmissible, mais logique, avec | 
votre système, de partager tous les Français nt 
deux catégories, les Français qui ont combattu. ct 
ceux qui, pour une raison ou pour une autre, sf 
l'ont pas fait, de respecter, comme dit M. Viviani : 
toutes les convictions de la famille pour ceux qui 
ont combattu, et, au contraire, de violer outrageuse- 
ment celles des autres dans la personne de Jeurs … 
enfants. 4 cts Her 


Pr Me Nu ASE 


La très contestable jurisprudence du Conseil d'État  \ 
ne vaut ce pour ns Mae AE e 


je vais pr otre. argument SOTDS . corps, 
— une législation formelle et irréfütable, dont je 
- m'étonne qu'il n'ait pas encore été parlé dans les 
débats parlementaires, qui permet de démontrer de 
… Ja façon la plus irréfutable que ce. n'est pas con- 
> sacrer un fait qui serait en opposition avec nos lois 


actuelles d'enseignement que de déclarer que les 
bourses doivent être partagées entre les établisse- 


. ments libres et les établissements de l'Etat. 

M. Jénouvrier. — Ce n’est pas tout à fait exact: 
: Ja bourse appartient à l'enfant et à la famille qui 
, le raprésente. En réalité, elle n'appartient à aucun 
 L établissement ; elle doit suivre l'enfant partout où il 
_ plaît à sa famille de le placer. 

: M. de Lamarzelle. — Soyez tranquille, mon cher 
| emi, je sais ce que je dis. Je suis très fatigué, mais 
J'ai encore mes idées tout de même. Vous allez voir 
que nous sommes tout à fait d'accord. 

Je vois que vous êtes touché par l'argument de 
Ja subvention. Vous ne voulez pas qu'on admette, 
ei vous avez raison, que ce soit une subvention aux 
établissements, vous voulez que ce soit seulement 
_ un secours à la famille. 
fe, De quelle argumentation s’est-on servi contre votre 
* opinion, mon cher ami, pour dire. que c'était là une 


contraire aux principes de” notre législation ” SCO- 
“aire ? 

. On a mis çen avant, à la Chambre des députés, 
non pas une loi, mais la jurisprudence du Conseil 

_ d'Etat sur notre “législation d'enseignement primaire, 


| fements et les communes ne peuvent voter des 


. secours en faveur des écoles privées — je lis le 


. fexte d’un arrêt — lorsque ces secours diminue- 
+ ralent les charges desdites écoles, qu'elles auraient, 
» autrement dit, le caractère d'une subvention, » 

: On a, en effet, développé, à la Chambre et ailleurs, 
Re cette argumentation, que la bourse n'avait pas le 
caractère d'une subvention à l'établissement, Nous 
sommes d'accord là-dessus. Mais la jurisprudence 
dx Conseil d'Etat ajoute que « l'Etat, les dépar- 
tements et les communes peuvent voter des secours 
en faveur des élèves — c’est là votre distinction — 
des écoles privées, et alors que ces secours ne 
. diminueraient en rien les charges de ces écoles ». 
Tel est donc le critérium. À ce titre, le Conseil 
d'Atot déclare légale la délibération des Conseils 
municipaux qui mettent à la disposition des maires 
certaines sommes pour étre réparties sous forme 
M de vêtements, de fournitures scolaires, de distri- 

= bution de soupes, etc., entre les enfants des familles 


: "Voilà la: | jurisprudence constante du Conseil 
“d'Etat : Avis du Conseil d'Etat du 29 juillet 1888, 
irrêts du 20 février 1891, du 5 avril 1897 et du 
mai 1942. Les arrêts s'échelonnent de 1891 au 
123 janvier 1920. CIE 

_ Gette distinction n'est pas dans la joi. La juris- 
prune est donc. très ‘contestable et même très 


scussion, car — et c'est sur ce point que je 
emande toute l'attention du Sénat — il ne s'agit 
4 ici des bourses pour l’enseignement primaire, 


Su r ces ne ceux qui sont mentionnés plus 
voir l'étude de M. Aucusre River : « Les subventions 
RER et des communes aux enfants indigents 


pa 


subvention aux écoles, et que, par conséquent, c'était 


. Voici cette jurisprudence : « L'Etat, les dépar-- 


. mécessiteuses de toutes les écoles publiques et 


rontestée. Mais je n'ai pas besoin d'entrer dans la. 


» LE Le re cute t Et ! 


il ne asie que des bourses pour l'enseignement 
secondaire. 

Cherchez donc une pareille jurisprudence du 
Conseil d'Etat en matière de subventions, de bourses 
pour l'enseignement secondaire. 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! Voilà la 
point capital de la question. 

M: de Lamarzelle. — En effet, c'est le point 
capital, et je voudrais bien que le Sénat me prêtât 
quelques minutes d’attention, car je tiens à donner 
ici un argument qui n'a pas encore été apporté 
dans cette discussion. 


La loi du 15 mars 1850 autorise les subventions offices 1e 


à l'enseignement secondaire | 
En ce qui concerne l'enseignement secondaire, 


vous ne trouverez aucune jurisprudence relative Le 


aux bourses, 


mais il y a mieux, et je vais vous … 


apporter ici, non plus une jurisprudence, mais un 


non pas seulement des secours, mais de véritables 
subventions aux établissements 
privés. 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! 

M. de Lamarzelle. — C'est la loi du 15 mars 1850, 
art. 69 : 


« Art. 69. — Les établissements libres peuvent 
obtenir des communes, des départements ‘ou de 
l'Etat un local et une subvention. » — il y a 


une restriction — « … sans que cette subvention 


de l'établissement. » 


M. Dominique Delahaye. — Voilà qui est Éd 


M. de Lamarzelle. — L'article est net et formel, 

Le Conseil d'Etat a plusieurs fois appliqué ce 
texte. J'ai là les références : arrêt du 17 avril 1891,. 
arrêt du 13 mai 1910. Le Conseil d'Etat est allé 
encore plus loin : 
dence trop restreinte sur les subventions aux écoles 
primaires, qu’une subvention était parfaitement 
légale quand un établissement privé comprenait/ des 
classes primaires faisant corps avec les classes 


‘secondaires proprement dites. La jurisprudence va 
puisqu'elle admet 
la subvention même en matière ‘d'enseignement pri- 


donc encore plus loin que moi, 


maire quand les classes primaires font corps avec 
un établissement secondaire. 


Je n'ai pas voulu dire, mon cher ami Jénouvrier, 
que les bourses avaient le caractère d'une subven- . 


tion, mais, étant donné ce texte formel, même si 
elles avaient le caractère d’une subvention, la loi 
organique de 1850 autorise ces sortes de subven- 
tions. Aussi beaucoup de Conseils généraux, celui 
de mon département par exemple, subventionnent- 
ils des établissements libres d'enseignement secon- 
daire, agissant ainsi en conformité avec la loi sur. 
l'enseignement secondaire. 

Cette loi admet les subventions de la part des 
communes, du département, de l'Etat : aucun com- 
mentateur n’a discuté la portée ni de cette loi ni 
de ceîte jurisprudence, 


Devant une législation aussi nette, aussi formelle | 


que celle-là, que devient votre argument qui dérive, 
de la législation de l'enseignement primaire, alors 
que nous sommes en matière d'enseignement secon- 


daire et que nous avons une loi formelle qui permet + 


même la subvention aux établissements cumulant 
l’enseignement primaireet l'enseignement secondaire ? 

Qu'est-ce que penmet cet article formel de la loi 
de 1850 ? Il permet la bourse complète proprement 


d'enseignement … 


il a admis, malgré sa jurispru- 


. texte formel qui non seulement permet, mais semble x 
même engager, et a vraiment engagé l'Etat à fournir, 


puisse excéder le dixième des dépenses annuelles fre 


+ 


£ me 17 
_ dite Sn permet 1. subvention directe: dans les limites 
a du dixième des dépenses de l'établissement ; il 
_ permet la concession d'un local, d'un immeuble ; 
Tes nous n’allons pas si loin, nous ne demandons pas 


cela. 

au le président de la Commission de l’enseigne- 
ont. — Pas encore! 

_ M. de Lamarzelle. — Nous discuterons ; nous 
= demanderons tout ce que la justice, le droit, la saine 
_ égalité, qui n’est en somme que la justice, nous 
permet de demander, car nous sommes des Français 
comme les autres. 


M. Dominique Delahaye, — Et vous vous asso- 


cierez à nous, Monsieur Bérard ! Fe 
M. de Lamarzelle. — … Car nous avons fait, pen- 
dant la guerre, notre devoir comme les autres ; 


nous avons versé notre sang comme les autres Fran- 


çais, et vous nous accorderez tous les droits, jus- 
qu’au dernier, comme à tous les Français. (4pplau- 
dissements à droite.) 

I1 ne s'agit pas de toucher au régime scolaire, il 
s'agit d'appliquer les lois scolaires existantes, et, si 
vous repoussez notre amendement, vous allez abso- 
lument contre .le vœu de la législation sur jes 
bourses scolaires. 

Les bourses scolaires ont été auementées, elles 
sont passées de 7 millions à 41 millions, Pourquoi ? 
Perce que la guerre terrible, comme on le disait 

- hier à propos de l'Université, a créé un vide im- 
L mense dans les familles de ce pays : ce vide, il 
faut le combler. Elle a créé dans l'élite de ce pays 
un vide qu'il faut combler par une autre élite. Et 
vous refuseriez d'aller chercher cette élite partout I 
Vous accepteriez de ne la prendre que dans une 
_ certaine classe de croyants et de rejeter les autres ! 
_ Non, c’est l'égalité, c'est la justice qui vous com- 
à mandent d'agir autrement. ; 
M. Louis Soulié. — L'Université respecte toutes 
les croyances. 
- M. de Lamarzelle, — Vous ne pourrez pas le faire 
_ dans ce pays de justice, de franchise et d'égalité. 
_ (Très bien ! à droite.) 


Récents votes favorables de la Chambre et du Gouvernement 

à propos de la préparation militaire 
Que vient de faire la Chambre il y a quelques 
| jours ? Une simple chose qui dérive des consé- 
7 quences du principe sur lequel repose notre amen- 
. dement. Dans une question analogue, la Chambre 


préparation militaire. 
_ M. le rapporteur général. — Ce n ’est pas la même 
chose. 
M. de Lamarzelle. — Laissez-moi aller jusqu'au 
bout. L'article 8, voté par le Sénat, contenait la 
_ disposition suivante : « La loi de finances déter- 
minera dans quelles conditions les terrains et lo- 


; à la disposition des établissements d'enseignement 
Æ public. » 

- Donc les terrains et les locaux nécessaires à l'ap- 
plication de la loi n'étaient pas accordés aux éta- 
-  blissements privés. 

a _ Cet article 8 va à la Commission de la Chambre 
des députés, et la Chambre des députés efface le 
Pemoi « publie ». La conclusion que tout le monde 


2 
Hs ei aux écoles privées comme aux autres. 


vient de se décider dans*notre sens. Vous vous rap- - 
pelez que nous avions voté un projet de loi sur la 


caux nécessaires à l'éducation physique seront mis | 


à tirée, c'était que ces subventions seraient don- | qu’on roi fee RS pOPAIAIRS 


« public » et à refuser, par 
Hésenénte privés be sorte de site : 
Une discussion très vive ayant eu lieu, ende< . 
ment a été repoussé par 287 voix contre 253, c'est- 
à-dire qu’on n'a pas distingué entre les établisse- 
ments privés et les établissements publics d'ensei- 
gnement primaire et qu’on a accordé la subvention 
aux uns comme aux autres. 

M. Dominique Delahaye. — C'est un très beau 
vote, cela. 

M. de Lamarzelle. — La Chambre a done mani- 
festé sa volonté de mettre à la disposition des éta- 


-blissements ‘privés les terrains et les locaux, le 


privé étant mis, à ce point de vue, absolument sur 
le même rang que le public. 

Ce n’est pas une fois que da Chambre a appliqué 
le principe de notre amendement, c’est deux fois, 


- à quelques jours d'intervalle. 


En effet, à la deuxième séance du 24 mars 1921, 
avant le vote sur l’ensemble de l'article 8, M. Fer- 
dinand Buisson monta à la tribune et dit que ce 
vote qui avait attribué des subventions aux écoles 
privées comme aux écoles publiques était — je me 
sers de ses propres expressions — un vote de pré- 
cipitation, un vote de. surprise. L'honorable M. Fer- 
dinand Buisson, avec la netteté, la clarté, le talent 
qui lui sont habituels, a expliqué longuement toute 
la portée, toutes les conséquences de ce yote. La 
discussion-a été tellemént complète qu'aucune équi- 
voque ne pouvait plus subsister, Or, la Chambre 
a voté exactement comme la première fois sur l'en. 
semble de l'article en faveur de Vattribution de 
terrains et de locaux privés aux écoles libres comme 
aux autres. Seulement, cette fois, le vote n'a pas 
été de 287 voix contre 253, il à été de 224 ds 
contre 167. 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! Bravo, 1 
Chambre I 

M. de Lamarzelle, — Tous les menbres du Gou- 
vernement ont voté dans le sens.de l'attribution 
des terrains-et des locaux aux établissements 
privés. 

M. Dominique Delahaye. — Bravo, pour. le Fou- 
vernement ! (1) TE RS 


L'argument de école me, | 

M. de Lamarzelle. — Messieurs, je reviens. a la 
question des bourses. Je disais que l'on ne pou- 
vait, sans violer la justice et l'esprit de la 10, 
priver par la volonté de leur famille, sanctionnée 
par la loi, des enfants pauvres d’une bourse à. 
laquelle leur donnent droit leurs mérites. — / 

Il est vrai que l’on a découvert un moyen d'éviter : 
ces injustices, mais cette fois en modifiant la. légis- 
lation. 

Notre éminent et ancien collègue l'honorable 
M. Herriot a indiqué ce procédé à la Chambre des 
députés, dans sa séance du 19 février 1921 : 

« Nous comptons, a-t-il dit, sur les écoles laïques, 
dans l'avenir, pour réaliser la fraternité nationale 
qui naîtra un jour, que nous ne verrons pas peut- 
être. Elle naïîtra, cette fraternité, de l'assemblage 


des enfants sur les bancs de la même don iv 


vraiment nationale, » . 
C’est la thèse, si brillamment exposée par. Vhono- 


rable M. Herriot, de l’école unique (2), le nouveax 


nom que l’on donne désormais au re ; 


(x) Sur ces votes, cf. Documentation Catholique | 
pp. 354-367. 
(:) Cf. Documentation ETES t. 6, La 


l'ai lu, il y a quelque temps, dans un Sdournal qui 
_.n’est certes pas de mon opinion : 
« Si M. Herriot parle d'école unique, ë est évidem- 
ment pour supprimer l’école confessionnelle, et 
alors il peut paie de nes sortes de choses mais 
. pas d'union, » 

Ces lignes sont äa Radical du 15 ievcies 492 et 
signées de notre collègue M. Lucien Cornet (1). Je 
D crois. que tout le monde ici partagera son avis. 

1 M. Guillaume Poülle. — Il y a une confusion 
dans votre esprit, mon cher collègue: «. école 
unique », cela ne veut pas dire «. école exclusive ». 
L'école unique. comporte un programme unique, et 
… elle peut être publique ou privée. Les expressions 


_* école unique » sont cependant quelque peu ambi- | 


guës. (Très bien ! Très bien !) 

» M. de Lamarzelle. — Il faudrait tout de même 
s'entendre. Si j'ai commis une erreur. 

M. Guillaume Poulle. — Une confusion. 

M. de Lamarzelle. — … notre collègue M. Lucien 
Cornet et bien d’autres l'ont commise en même 
temps que moi. Quand on dit : école unique, cela. 
veut tout de même dire — ou le français n’est 
plus le français — quil ny a plus qu'une seule 
école. 

M. François Albert. — En effet, mon Re col 
lègue, l'expression « école unique » n’a pas du tout 
le sens que vous lui attribuez. Elle s'applique seu- 
lement à l'unification des programmes destinée à 
. établir- un pont entre l'enseignement primaire et 
le secondaire, à détruire la solution de continuité 
qui existe actuellement entre les deux. Rien de 
commun avec le monopole, comme vous le voyez. 

M: de Lamarzelle. — Je suis enchanté d’avoir 
(provoqué ces explications, parce due, encore une 
fois, ce n’est pas moi seulement qui me suis trompé : 

_ mes adversaires a vous le voyez, S'étaient 
“trompés. È 

M. Honnorat. — L'expression est mal choisie. 

° M. de Lamarzelle. — Vous me donnez donc l’as- 
surance, mon cher collègue, que l'école unique ne 
- sera pas l'école unique et que l'école libre subsistera 
- avec toutes les libertés qu’elle a aujourd'hui. - 

Je suis très heureux, encore une fois, d’avoir 
provoqué ces explications, car je croyais qu'il n'y 
“aurait plus qu’une école nationale. 

Le M. Roustan. — Il s'agit d’une école unique pour 
toutes les classes sa la Société (COR 


Er G) Axticts reproduit ne la Documentation Catholique, 
Lt. 0, pp: 881-332. 
(2) I s’agit aussi de “ja suppression des écoles privées. 
Nous ne lignorons pas : d’après les principaux promoteurs 
de l'école unique — nous ayons nommé les « Compa- 
- gnonS », = qui d'ailleurs ont déjà nettement évolué vers 
> la gauche (cf. Documentation Catholique, t. 1, pp. 400 
-. et 86-587; t. 2, p. 175; t. 3, p. ox), « l’école unique 
. n'implique pas nécessairement le monopole de l’enseigne- 
” ment » (cf. leur brochure de 1920, Les Compagnons de 
_ l'Université nouvelle, citée par les Dossiers de l'Action 
populaire, v° Ecole unique, p 
| programme unique amènerait inévitablement l’école unique 
de fait et à bref délai. C’est ce .qui ‘ressort, malgré 
toutes les précautions et clauses de style, non seulement 
des propositions de loi Buisson-Groussier et Rameil-Laval, 
_ mais aussi, du récent aveu, décisif, du rapporteur de 
cette seconde proposition, M. Avril, qui souhaite dès 
maintenant la suppression des écoles primaires privées, 
et cela au nom de l’union sacrée et des véritables intérêts 
l'Eglise catholique ! (Ge, Documentation Cuhétane: 


p. 16); mais l'application du 


——_———————…——————————————————————————————————————————————— 


‘notre thèse se trouve très fortement atteint. à 


* PROSPER PENSER SLR IDUL TS EEE OS OS 


|. M. de Lamarzelle. — Dans tous les cas, M. Herriot 
- déclare que cela n’arrivera que lorsque, la frater- 


nité universelle étant réalisée, il n’y aura plus de 
luttes à l'école, 

Je ne crois pas me tromper, d'autre part, en rap- 
pelant que, d’après M. Doumer, il y a dans l’en- - 
seignement publie une détente. J'en ai inféré que, 
dans sa pensée, les familles n'ayant plus aujour- 
d'hui rien à craindre de la violation de la neutralité 
à l’école publique, leurs scrupules à mettre leurs 
enfants dans un établissement public n'avaient 
plus de raison d'être. La neutralité n'étant plus 
jamais violée, nous n'aurions plus le droit de nous 
plaindre en constatant que les bourses ne seront 
plus données que dans lés établissements publics. 

Si cela est exact, un des principaux arguments 
que j'ai développés tout à l'heure en faveur de. 


-Et j'en viens à cette question que je n'ai pas. 
traitée l'année dernière en défendant la même thèse 
J'aurais désiré la laisser de côté, pour écarter de 
ce débat toute question irritante, mais puisque je 
suis ramené sur ce terrain, il-faut bien tout de 
même que j'y entre. Laissant de côté les. raisCns, ; 
même les plus décisives, qui passionneraient Jens 
débat, je m'efforcerai de garder toute la modération 
à laquelle je ne manque non pas jamais, mais 
presque jamais, car je me rappelle nos luttes d'avant 
la guerre. : É 


k 1e 
& 
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Déclarations formelles contraires à la neutralité scolaire 


Vraiment, vous ne pouvez pas demander aux 
familles catholiques une confiance absolue dans la, 
neutralité de certains maîtres de l’enseighement. - 

M. Bouveri. — La réciproque est vraie. 

M. de Lamarzelle. — Des déclarations trop for- . 
mellés dans le sens de la non-neutralité onf été 
faites par ceux qui ont introduit la laïcité en 
France, bien qu'ils aient promis la neutralité. 

Je dois vous rappeler entre autres celle de M. Gle-: 
menceau en Vendée : « La guerre entre nous n'esf. 
plus dans les chemins creux, elle est dans l'école, » 

M. Léon Perrier. — A qui la faute? : 

M. de Lamarzelle, — Si nous commençons à dis 


euter cette question, nous n'en finirons plus, -êt 
c'est M. le rapporteur général qui ne sera plus 
ccntent. ER 
M. le rapporteur général. — Je supplie qu'on ; 2 
pense au budget | # 
M. de Lamarzelle. — Je veux citer encore une 00 


phrase qui n'a pas été prononcée dans la chaleur 
d'une discussion, mais que M. Viviani a écrite de 
sa main, après réflexion, par conséquent : SA 
‘« Et la neutralité ! écrivait M. Viviani. Elle est, 
elle fut toujours un mensonge. Certes, elle fut peut- 
être un mensonge nécessaire lorsqu'on forgeait au 
milieu des impétueuses colères de la droite la loi 
scolaire. On promit cette chimère de la neutralité 
pour rassurer quelques timidités dont la coalition 
eût fait obstacle aw principe de la loi. Mais Jules 
Ferry avait l'esprit trop net pour croire à l'autorité ; 
de cet expédient, et le malheur est que ses disciples 
prennent pour un principe ce qui, dans ses mains 
ua peu lourdes, ne fut jamais qu’un prétexte. » (4) | 
Voyez ! chimère, expédient, prétexte, mensonge | 
Voilà la neutralité d'après l'honorable M. Viviani. 
Mais il y a mieux. Jules Ferry a mis en avant 
la neutralité comme principe de notre enseigne- 
rs = ù 22 x 
(1) Humanité, 4 oct. 1904. , 


ment, et quand nous Fons dy avoir Ra 


on mous traitait de calomniateurs, 
Hoi, il y a un texte qui a été apporté à la tribune 


É e “ne. la Chambre des députés par mon excellent ami 


we: 


4 
à 


AM. Groussau (1) : 
- « Quant à Jules Ferry, quel était le fond de sa 
pensée ? M. Jaurès pourrait peut-être nous le dire, 


x Car il a eu avec Jules Ferry un entretien très inté- 


ressant, Dans l'introduction à ses discours parle- 


mentaires, M. Jaurès a parlé de Jules Ferry dans 


les termes suivants. » 
Ecoutez bien ceci, Messieurs, ce n’est pas parlé, 
re écrit et signé Jaurès. 

. Jules Ferry ne voulait guère d'autres raisons 
aux gouvernements que leur propre durée. Ce n’est 
pas que cet homme remarquable manquêt de philo- 
sophie et de vues générales ; mais il se refusait 
de parti pris aux perspectives lointaines, et l'idée 
qu'il se faisait du rôle dominant de la bourgeoisie 
brisait presque tout effort. » 

Ecoutez bien, Messieurs, c'est le passage impor- 
tant : 

« Je le pressai un jour sur les fins dernières de 
sa politique. É 

» — Quel est donc votre idéal, vers quel terme 
‘croyez-vous qu'évolue la société humaine ? Où pré- 
tendez-vous la conduire ? 


» — Laissez ces choses, me dit-il, un gouverne- 
ment n’est pas la trompette de l'avenir. 
» — Mais enfin, continue Jaurès, vous n'êtes pas 


un empirique, et vous avez une conception générale 
du monde et de l’histoire. Quel est votre but ? 
» Il réfléchit un instant, comme pour trouver la 
formule la plus décisive de sa pensée. 
» — Mon but est d'organiser l'humanité sans 
Dieu et sans roi. » (Très bien! Très bien! à gauche.) 
_ Comment concevez-vous la neutralité de l'école 
avec la conception d'une société sans Dieu ? Voilà 
. un homme qui change tout l’enseignement d’un 


- pays, qui veut changer toute la pensée d'une nation, 


qui fait voter toutes ses lois sur l'école dans ce 


: but et qui déclare que sa conception, son rêve. 


o’est une société sans Dieu ! Voilà donc le but 
formel des lois d'enseignement dont il a poursuivi 
le vote | 

Comment voulez-vous, dans ces conditions, que, 
du jour au lendemain, les familles catholiques con- 
sentent à mettre leurs enfants dans vos écoles quand 
on sait que ces écoles ont pour but de saper l'idée 
de Dieu d'après les principes mêmes de la laïcité. 

_ (Mouvements divers.) 
M. Léon Perrier, — Vous préférez la révocation 


_ de l'édit de Nantes ? ss 


… M. de Lamarzelle. — Je ne vois pas ce qui peut 


passionner le débat. Ce ne peuvent être mes paroles 


puisque je n’ai fait que des citations d'hommes que 
vous admirez et que vous vénérez et qui sont les 
maîtres de votre pensée. — 

Sur cette question de la neutralité, j'avais tout un 
dossier. J'aurais pu vous dire que, peut-être, 
quelques progrès ont été faïts. Mais on obéit encore 


de aux directives de Jules Ferry, du Viviani de ce 


temps-là et de Clemenceau. 
… M. Louis Soulié, — On obéit à la loi. 


de Qu'on donne à foules les familles 
HA la complète liberté d'enseignement 
M. de Lamarzelle. — Vous comprenez — je le 


dis nettement et simplement — la défiance des 


(x) Le 17 janvier r9r0. 


L 


familles : “vous comprenez qu'il ne faut pas touehet + 
à leur liberté complète, 

Vous l'avez dit Os nbne l'année dernière, | 
Monsieur Doumer, vous l'avez dif aux applaudisse- 


ments de tout le Sénat : « Si l’on voulait faire dis- 
paraître cette liberté de l'enseignement, nous serions 
avec vous pour la défendre. » - ; 

M. le président de la gere des finances, — 
Très bien | 

M. de Lamarzelle. — C'est tes bien, il est très | 
beau de dire : je donne la liberté ; mais, pour ja 
donner véritablement, il faut | lajsser” aux familles le 


“moyen et la faculté d'en user. Or, quand vous venez 


dire à une famille : « Votre enfant a toutes facilités 
pour faire partie d’une élite, vous avez le devoir 
de lui donner l’enseignement secondaire, et nous 
vous offrons tous les moyens de lui donner cet ensei= 
gnement », vous ajoutez : « à une condition, c’est 
que vous le mettrez, cet enfant, dans un établis- 
sement public. » Or, c'est cela que nous ne voulons 
pas. : 
- M. Paul Doumer, ministre des Finances: - —Iya: 
des aumôniers dans nos écoles d'enseignement 
secondaire | 

M. de Lamarzelle, — pt comme il est pauvre, cet - 
enfant, et que les familles ne peuvent le mettre 
ailleurs, elles seront obligées ou bien de refuser l’en- 
seignement secondaire pour lui, ou bien de le mettre 
dans un établissement dont elles ne veulent pas et 
dont légalement elles ont le droit de ne pas vouloir. 

Messieurs, laissez donc la liberté, mais à toutes: 
les familles ‘de France, dans les conditions que je 
vous ai dites, avec tous les moyens d'en ‘user. à 

C'est conforme à la loi et à la justice. Laissez 
subsister les deux écoles côte à côte. | 

-J'espère que jamais personne ne répétera à une 
tribune française l'argument. que l’on donnaït autre- 
fois contre la diberté de l’enseignement, à savoir 
qu'elle créait deux France. Non, il n'y a pas deux: 
France. 11 y a seulement dans notre pays des gens 
qui pensent différemment, en politique, en religion, 
en sociologie. Vous ne pouvez les en empêcher. : 

Seulement, quels que soient leurs opinions, leurs 
idées, l'attachement à leurs principes, quand l'idée 
de patrie se lève, immédiatement toutes ces opinions 
différentes s'apaisent pour la défense de la patrie. 
(Très bien ! Très bien!) 

11 ne faut plus parler d'une seule école ou de 
telle ou telle façon de créer l'unité française, car 
il n'y a pas de peuple au monde plus que le 
peuple français qui ait démontré, pendant toute la 
grande guerre, que depuis longtemps il à conquis 
l'unité morale et que jamais plus personne ne 
pourra la lui-faire abandonner. (Vifs dPROnAlsre 
ments.) 
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DÉCLARATIONS DE M. LÉON SRE | 
MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


À l'enseignement libre l'État ne doit que la liberté 


M. le ministre de l'Instruction publique. — Je ne 
surprendrai peut-être pas beaucoup l'honorable. 
M. de Lamarzelle en disant que nous nous enten- 
drions plus facilement sur ce qu'il a dit très élo- 
quemment hier de la culture classique, que sur 
l'amendement qu'il vient de soutenir avec autant 
de talent que de modération. Le Gouvernement ne 
peut faire sien cet amendement, Il demande au. 
Sénat de le repousser, En en donnant très briève- 
ment les RE je me PRO de | PrORONGeE 


e a qui: puisse 
_ faire dévier ce débat. Je sais quelles convictions 
profondes et ‘sincères inspirent l'honorable M. de 
Lamarzelle et ceux de ses amis qui ont signé avec 
lui l'amendement que je viens combattre devant le 
Sénat. | ! 
_ La liberté de PARTS n'est pas en cause. 
£hacun, dans cette discussion, en a parlé avec 
respect. Je la respecte, pour ma part, et j'entends 
la maintenir comme une des garanties essentielles 


“de la liberté de conscience. (Très bien ! Très bien !). 


| M. Jénouvrier. — Et de pensée. 
M, le ministre. — Pour tout dire, je ne compren- 

_ drais pas qu'une telle liberté pût être absente d’un 
régime de libre discussion, d'un pays qui à tou- 
. jours apporté à la lutte pour les idées tant de géné- 
Freuse ardeur. (Nouvelles marques d'approbation.) 

M. de Lamarzelle voudra bien me permettre de le 

Lai dire, cette liberté n'implique point du tout ce 
qui est réclamé par Yemendement qu'il soutient. 
{Très bien !) 

Les rapports de rEtat et de l'enseignement libre 
“en France — je suis obligé d’y revenir après ce 
que jen ai déjà dit dans l’autre Assemblée — 

s'expliquent et se définissent historiquement. La 


ï 


quête de la liberté politique sur le monopole de 
l'Etat, que personne. à ma connaissance ne un: à 
rétablir. = 
M. Jénouvrier. -— C'est exact. ù 
- M. le ministre. — Alors, que cette liberté. était en 
‘question, par exemple dans ce procès fameux de 


= 


1 Perte 


} 
Ÿ 
Le l'école libre » 
théâtre, ceux que ce grand conflit à divisés luttaient 
“pour où contre la liberté, abstraction faite de toute 
tutelle et de tout appui ‘de l'Etat. 

Il en est résulté pratiquement une jurisprudence 
que vous connaissez par l'honorable M. de Lamar- 
_ zelle lui-même. 11 en est résulté, pour parler d’une 
facon plus exacte, un usage _ juridique qui s’est 

à incorporé au droit public. Et la règle de droit 
= public sur ce sujet peut, en dépit des éloquentes 
observations de l'honorable M. de Lamarzelle que 
“j'ai attentivement écouté, se formuler ainsi: « L'Etat 
4 subventionne. pas, ni directement ni indirectement, 
| l'enseignement libre. A l’enseignement libre il ne 
Û Es it que la liberté. » ons le fait et voilà le droit. 
“(Très bien!) 

__Je sais bien que Das M. de Lamarzelle a 
rersé. aux débats un texte qui n’est pas nouveau, 
puisque c'est la loi Falloux, la loi de 1850; mais 
il est nouveau en ce sens que, pour la première 
“fois, il est envisagé dans cette controverse, 

“ Oui, il y a «la loi de 1850, mais, tout d’abord, je 
“me permets d'observer qu’elle ne vise aucunement 
des bourses à accorder à l'enseignement privé, et 
“que, dès le lendemain même de sa promulgation, la 
pratique a été contraire à l'interprétation que M. de 
marzelle en propose aujourd’hui. Car je ne sache 
int qu ‘entre 1850 et 1870, alors que la loi de 1850 


ei 


on ement, l'Université impériale, l'Université de Victor 
 Duruy, par exemple, ait jamais, par application de 
e loi, attribué des bourses ailleurs que dans les 
établissements d'enseignement secondaire de l'Etat. 
x re br — pe démande la parole. 


stamment, en ie de bourses d’études : point 

‘ La ra directe ni indirecte, aux établis- 
e) FE pe De < 

us 


prolonger, _envenimer où 


_ liberté de l’enseignement, en France, est une con- 


dont cétte salle même a été le. 


Le système scolaire actuel concilie les droits 
de la conscience individuelle et les intérêts de l'État 


C'est l'honorable M. François Albert qui à dit 
à cette tribune que l’on pouvait concevoir, en fait 
d'enseignement, des systèmes très divers. On peut 
concevoir, théoriquement, par exemple, que l'Etat 


- ne se mêle pas d’enseignement, et qu’il se borne à 


aider de son appui et de ses deniers les institutions 
diverses qui se chargeraient de le distribuer. Comme 


notre conception. Nous pensons — et tout le monde 
ici en conviendra — que l'Université ne saurait 
renoncer au rôle historique et glorieux qui fut et 


libre diversité des opinions et des croyances. Nous 


nécessaire dans un régime qui implique la neutralité. 
religieuse de l'Etat. Cette neutralité, nous la tenons 
pour la formule même de la tolérance et du bon sens 
dans un pays divisé quant aux croyances reli- 
gieuses. L'honorable M. de Lamarzelle a invoqué 
tout à l'heure des opinions. Je me contenterai d'in- 
yoquer des faits. Il n’est pas à ma connaissance, 
ni à la connaissance des distingués collaborateurs 
qui m'assistent. que, depuis de longues années, il 
y ait eu une plainte contre des maîtres de l'ensei- 
gnement public qui auraient, dans leurs classes, 
manqué à la neutralité. 


Sible. 
Un sénateur à gauche. — Vous en sâvez quelque 
chose. 
M. Dominique Delahaye. — Certainement. 
M. le ministre. — Le Sénat me rendra cette jus- 


‘ice que je ne mets aucune passion dans ce débat. 


Mes observations d’ailleurs touchent à leur terme. 
(Partez ! Parlez !) 

En réalité, M. de Lamarzelle, qu'il me Dénbee 
de le lui dire, Vous propose une nouveauté : il vous 
propose un de ces systèmes scolaires nouveaux... 
M. de Lamarzelle. — Je demande la parole. 
M. le ministre. … que, l'autre jour, à titre 
d'hypothèse et pour les besoins de la discussion, 


assurément le droit de votre honorable clègue et 
de ses amis de soutenir cetfe thèse, mais il me. 
paraif que ce n’est pas par une’ modification au 
libellé d'un chapitre du budget qu’une réforme de 
cette envergure pourrait être accomplie. Elle ne 
saurait se concevoir, si mes honorables contradic- 
teurs pensaient qu’un tel débat fût conciliable avec 
nos préoccupations dominantes du moment (Très 
bien !), sans un large débat, où il conviendrait d'en. 
calculer toutes les conséquences et d’en discuter 
toutes les conditions. 

On vous à dif : « Mais la subvention que nous 
demandons, c’ést à l'enfant où à sa famille qu’elle 
est destinée et non pas à l'établissement. » Et 


M. Jénouvrier, en juriste éminent qu'il est, a fort 
bien posé la question : 


la subvention irait À la 
famille. 

Mais alors pourquoi venir la prélever, cette sub- 
vention, sur un Crédit de bourses qui est exclusi- 
vement affecté aux établissements d'enseignement 
secondaire de l'Etat ? L’amendement se heurte, en 
dehors de toute discussion de doctrine, aux objec- 
tions de la raison pratique, si je puis dire, et de 
la raison budgétaire. 

La réforme ne saurait, en aucun cas, se faire 


ps 72 


M. François Albert, je dirai que telle n’est point. 


demeure le sien, à son action intellectuelle qui à : 
toujours été favorable à la liberté de l'esprit et à la 


estimons, en Outre, qu'un enseignement publie, est ; 


M. Dominique Delahaye.— La neutralité-est impos- 


divers orateurs ont envisagés à cette tribune. C’est ie 


ER ets imputer sur ce ichapitre des bourses. Comment Pate il RUE it on soin autre : chose. L'hono: 
et suivant quelles règles le ministre procéderait-il | rable M. de Lamarzelle convie l'Etat à sortir de son 


an à Ja répartition. rôle d'Etat laïque, c'est-à-dire neutre; impartial à 
EE M. Brager de La Ville-Moysan. — C'est la thèse | l'égard de toutes les opinions et de toutes les 
| que j'ai défendue l’année dernière (4). croyances, pour intervenir, à l'aide du produit de 
M. le ministre. — … entre les établissements d'en- l'impôt, dans le fonctionnement des œuvres privées. 
-seignement public et les familles dont les enfants Je ne suis pas sûr que ce soit l'intérêt de ces 


‘auraient été confiés à des établissements privés ? | œuvres elles-mêmes qui, em recevant des subvyen- 
- EH ne me reste qu'à conclure. Je demande au | tions, abdiqueraient plus ou moins leur liberté, mais 
Æ Sénat de vouloir bien rejeter l'amendement et de | je suis certain que ce n’est pas le rôle de PEtat. 


s'en tenir à un système scolaire dont l'expérience À qui iraient ces subventions ? Non pas seulement 
prouve qu'il concilie heureusement les droits sacrés | — cela est de toute évidence — aux établissements 
de la conscience individuelle et les intérêts de l'Etat. | auxquels, de la manière la plus honorable et la plus 
(Appiaudissements.) respectable, s'intéresse M. de Lamarzelle, mais à 


M. Dominique Delahaye, — Et à faire payer deux | tous les établissements privés sans distinction et 
fois les catholiques, une fois pour vos écoles et une | sans exception. 
fois pour les leurs. Voilà de la bonne justice distri- S'il plaisait dès lors à quelqu'un de fonder un 
butive ! établissement antireligieux, où seraient autragées 
les croyances très respectables que vous défendez, 
+ DÉCLARATIONS DU RAPPORTEUR GÉNÉRAL DU BUDGET | mon cher collègue, faudrait-il lui donner une sub- 
vention ? S'il plaisait à un autre, non plus sur le 
L'État ne doit pas « sortir de son rôle d'État laique, be cie. un ne he on em, se 
à mpar É onder un blissement endances sociales, où l'on 
CR _ enseignerait des doctrines subversives de l'ordre 


M. le rapporteur général. — Messieurs, je désire public, faudrait-il lui accorder une subvention ?.. 
expliquer au Sénat pourquoi la Commission des M. Dominique Delahaye. — Comme: si V'Eiai 
finances lui demande d'écarter l'amendement de | n'avait pas subventionné Cempuis!. 
l'honorable M. de Lamarzelle. M. le rapporteur général. — Et s’il fallait accorder 


- À entendre la discussion qui s’est instituée ici, | des subventions aux uns et les refuser aux autres, 

on pourrait Croire que tous les enfants de France | quel est le concile infaillible qui déterminerait où 
m'ont pas un égal accès aux bourses instituées par | est la véritable doetrine sociale qu'il faut encou- 
l'Etat. rager et celle à laquelle il faudra, au contraire, 

S'il en était ainsi, je ne trouverais pas de formule | refuser tout. concours ? - 

assez sévère pour condamner une pareille iniquité. ue nos honorables collègues MM. Jénou- 

| Quelles que soient les opinions ou la confession PARA à Duplantier, dans la discussion qui s’est 
de leurs parents, tous les enfants de France ont | déroulée ici ce matin, demandaïent que l'on ac- 
les mêmes droits aux services publics dont l'Etat | cordât à tous les enfants, quelle que soit l'éduca- 


_a assumé la charge. -| tion qu'ils avaient reçue, l’accès au concours 8é- 
= M. Honnorat. — C'est cela! néral, ils étaient sur un bon terrain. 
_ M. le rapporteur général. — Nous ouvrons un M. Léon Perrier, — Nous en recauserons ef nous 
- crédit pour l'attribution de bourses. Ces bourses | faisons toutes réserves. S 5 
doivent être accordées sans autre distinction que le M. le rapporteur général. — … Et nous les avons 


mérite de ceux qui les sollicitent et les obtiennent. applaudis. M. Jénouvrier nous adressait un élo- 
- M. Mitliès-Lacroix, président de la Commission des quent appel à l'oubli de toutes les querelles d'avant- 


finances. — Très bien ( guerre, j'applaudissais encore. Cest un langage que 
| M. le rapporteur général. — Mais telle n'est pas | je tiens chaque fois que j'en ai l'occasion. Mais: ja 
à la question. L'an dernier, l'honorable M. Dominique | crois, Messieurs, que le moins bon moyen de faire 


… Delahaye l'avait déjà soulevée sous une forme un |. disparaître les querelles d'avant-guerre serait de re- 
_ peu différente. Il avait demandé que l'Etat accordât | mettre en question les lois fondamentales de la 
des bourses donnant droit à l'entrée des jeunes | République. QE 
gens dans les établissements [privés Comme si Les appliquer honnètement, avec un esprit libéral, 
l'Etat pouvait disposer d'établissements dont il n’a | Oui ! les mettré en échec, non ! Une telle politique 
pas la propriété, et sur lesquels il n'exerce que très |: ne pourrait que réveiller les vieilles querelles ct les 
relativement son contrôle ! passions, alors qu'il faut, au contraire, dans le 
Aujourd'hui, M. de Lamarzelle se place, si ÿ en respect de la liberté et de Ia loi, dans le respect de la 
- juge par la lecture de son amendement, sur le République, intangible dans ses institutions ef éans 


terrain direct des subventions. son esprit, travailler à l'union indissoluble Mr 
_ Il faut dire les choses telles qu'elles sont : M, de | Citoyens. (Vifs applaudissements.) s 
. Jamarzelle demande que l'on subventionne l'ensei- : SR : ne 
on as < DISCOURS DE M. JÉNOUVRIER 
e suis, Messieurs, un partisan très convaincu | ES 
_ de la liberté de den de la liberté de Le bénéficiaire de bourses, c'est l'enfant 
_ conscience la plus large, sous toutes ses formes, M. Jénouvrier. — Que le Sénat Soit très assuré 


et de la liberté religieuse. Je ne perdrai aucune | qu’il ne tombera de mes lèvres aucun mot «< 

occasion d'élever Ia voix, soit pour qu'il n’y soit puisse donner de l'amertume à cette aiseussion, 

_porté aucune atteinte, soit pour permettre aux libres que je Youdrais purement théorique. 

_ initiatives de l'Association de sauvegarder, à titre Il ne s’agit pas de faire une distinction ‘entré 
_ permanent, les idées, les croyances et les œuvres les enseignements qui sont donnés en France. Per- 

F qu leur sont chères. sonne plus que moi n’admire la grandeur | 


Rue at. Documentation Catholique, t. 4, pp. 1to-utr. j'ai reçu des notions de droit au moins < Sn en. 


_. 


M. déniorr. — Je proclame que, Po autre 
côté, elle va porter partout, bien au delà. de nos 
) frontières le génie de la pañfrie, que tous les grands 
hommes dont les noms ont illustré la science et la 
littérature se rattachent à elle par quelque côté. On 

me permettra d'ajouter . que lenseignement libre, 


pepe soixante-dix ans qu’il a été institué dans | 


ce pays —— car vous avez raison, Monsieur le mi- 

stre, de proclamer que c'est l'avènement du ré- 
Due démocratique qui nous a donné la liberté de 
l'enseignement, liherté que tous les régimes anté- 
. rieurs avaient refusée à la grande voix de Monta- 
_Jembert et de Lacordaire qui la réclamaient, — vous. 
* voudrez bien reconnaître, dis-je, que l’enseignement 
Ulibre, depuis soixante-dix ans qu'il a été institué, 
a apporté quelque honneur aussi à. 4 patrie, dont . 
1 défend les intérêts. 
Voici maintenant ma aéoade : PNA ation. Mon 
très éminent collègue et excellent ami M: Ënéron 
me permettra de lui dire qu’il n’a pas, je crois, 
DUnpris le but des observations qui ont été portées 
à cette tribune. L'enseignement public en France 
est neutre. La législation est bonne ou mauvaise, 
. mais elle est ainsi, et ce n'est pas l’orateur qui est 
à cette tribune qui songera à mettre en discussion 
ce caractère, ni à ouvrir en @e moment une dis- 
ussion sur une question aussi grave. 
De quoi nous occupons-nous. en ce ns ? Je 
ne sais pas si le chapitre du budget, à propos du- 
quel nous discutons, est bien choisi. Peut-être que 
non, ce qui donne à M. le ministre de l'Instruction 
publique et aux contradicteurs de mon ami M. de 
 Lamarzelle quelque peu barre sur lui. 
. Mais enfin la question est la suivante, je la pose 
“très nettement : à qui appartiennent les bourses 
‘accordées ? Dans l'intérêt de qui le sont-elles et 
qui doit en bénéficier ? Qu’ a-t-0n. voulu, en créant 
ces bourses de l'enseignement secondaire ? On a 
_youlu que la pauvreté ne fût pas un obstacle à 
ecevoir linstruction sollicitée par l'intelligence. 
Très bien ! Très bien !) 
On a voulu supprimer. Ja_barrière qui empêche- 
t l'enfant du manouvrier, du pauvre, du petit, 
à reçu avec fruit l'enseignement primaire, d'ar- 
river jusqu'à. l'enseignement secondaire et, de Ià, 
eut-être, à l'enseignement supérieur pour devenir, 
me beaucoup de ses devanciers, une des gloires 
a patrie. (Très bien ! Très bien !) 
ors la collectivité est venue dire à cet enfant: 
« Sois sans inquiétude, à la condition que tu réus- 
sses à des concours que moi, Etat, j'institue, tu 
cevras cette nourriture intellectuelle dont {tu as 
im; tu y as droit, et je te donnerai-les éléments 
m tériels pour l'obtenir. » (Nouvelles marques LA ap- 
dation.) 
ici la thèse : personne ne peut la contredire. Le 
ficiaire, € c'est l'enfant. = 
Hervey. — Et la France. 


teur, c'est. Ja France. (Très bien ! Très bien 1) 
M. de Lamarzelle. 2e G'est dans ‘l'intérêt Fe Ja: 


— APE de vous n'a-tril pas, 


Robe. le long des routes ces . petits 
mmes qui s'en vont à l'école primaire, por- 
la main le panier contenant le déjeuner de 
ui n'a pensé en les voyant passer : « Qui 
R un Lars un HR 


| à 


PE 


. men£ secondaire quelconque que la collectivité a créé 


- trice, le créancier n'a pas besoin de franchir la porte 


. une bourse d'enseignement secondaire, il vous faut 


par l'Etat, contrôlés par l'Etat, surveillés par l'Etat. 


M Jénouvrier. — Le créancier, c’est vérins: le. 


un de ces inventeurs qui travaillent au bonheur da 
l'humanité et en sont les bienfaiteurs ? » La bourse, 
Monsieur le ministre de l'instruction publique, l& 
bourse pour cet enfant | Ce n'est pas l'établisse- 
ment secondaire qui est le bénéficiaire de la bourse. 
(Très bien !) Ce n’est pas en faveur d’un établisse- 


cette bourse. C'est en faveur de l'enfant. (Très bien. ! 
Très bien ! et applaudissements.) 


Le contrôle de l'État s'exerce ou s'exercerait … . D 
sur les éfablissements d'enseignement secondaire libre 


Vous m'applaudissez, Messieurs, c'est donc que 
je dis la vérité. I1 faut que cet enfant, s’il réussit 
à son concours, et s'il réunit les conditions de- 
moralité exigées — Dieu merci! ils les ont toujours! 
— ait le droit d'emporter avec lui le viatique que la 
société lui doit, la pension que la collectivité Jui . 
doit, 11 doit l'emporter avec lui partout où il va. 
Il emporte ce droit de créance sur la société ef 
pour en obtenir le payement par la France, sa débi- 


du lycée. Il lui suffira de franchir celle d'un éta- 
blissement reconnu par la société ct contrôlé par d 
elle, (Applaudissements.) 

-M. le président de la Commission de l’enseigne- 


ment. — Ah! voilà le mot! (Applaudissements 
à gauche.) S 5 
M. Jénouvrier. — Mais, certainement, mon cher 


collègue. Je suis tout de même trop averti de la 
législation de mon pays, et j'imagine que, pour 
bénéficier d'une bourse de l’enseignement secon- 
daire, il ne suffira pas d’avoir réussi au Concours 
et s'en aller chaque trimestre toucher chez le per- 
cepteur la somme correspondante; il faudra justifier 
qu’on fait da cette bourse l'usage pour lequel elle 
a été donnée. (Très bien !) Si l'on vous a donné 


justifier que vous suivez des cours d'enseignement 
secondaire, ef cela dans des établissements reconnus - 


Mais qu'ai-je nommé là, sinon tous les établisse- 
ments d'enseignement secondaire libre ? (Très bien! 
Très bien! à droite.) Car tous les établissements 
d'enseignement secondaire libre, Monsieur le mi- 
nistre, vous le savez mieux que moi, sont reconnus 
par l'Etat, sont surveillés par l'Etat, sont contrôlés. 
par l'Etat. (Applaudissements à droile et sur divers 
bancs.) 5 

M. le président de la Commission de l’enseigne- : 
ment. — Nullement, mon cher collègue, Ë:. 

M. Jénouvrier. — Entendons-nous bien, Monsieur | 
le président de la Commission de l'enseignement. 
Je me trompe peut-être, mais je me crois ferré ,. 
à glace, et je ne pense pas que les pelures d'orange 
que votre amitié voudrait semer sur mes pas ve 
puissent suffire à me faire trébucher. 

M. le ministre de l'Instruction publique, — Voulez- 


yous me permettre un mot ? Se 
M, Jénouvrier. — Volontiers, Cr 
M. le ministre, — L'Etat exerce un contrôle qui … 
intéresse l'hygiène des établissements... °F 
| Plusieurs sénateurs à gauche. — C’est cela : pas “£ 
plus. ; ee 
M. le ministre. — … puis, par une formule qui 2 
est singulièrement et très heureusement théorique, 7 
il a-aussi un contrôle sur le point de savoir si l'on aa 
n'enseigne rien dans ces établissements qui soit *: 60 
coïtraire à la loi et à la constitution. “È 

_ M. Jénouvrier, — Et aux bonnes mœurs, ; 2 
” è D . N he “ a) ; 


Ver 


M. le ministre, — Et c'est tout. Il n’y a aucun 
contrôle sur les méthodes pédagogiques, et ce con- 


trôle-là, les établissements privés le tiendraient 
peut-être pour peu souhaitable, peu cempatible avec 
la liberté, et ils ne l’accuéilleraient pas volontiers. 
(Appiaudissements à gauche.) 

M. Jénouvrier. — J'entends M. Victor Bérard me 
dire : Prenez garde, ce que vous proposez pourrait 
être redoutable pour la liberté de l'enseignement. 

M. le président de la Commission de l’enseigne- 
ment. — Parfaitement, c'est ce que je pense. 

M. Jénouvrier. — Si la liberté de l'enseignement 
avait une voix et pouvait indiquer des préférences, 
peut-être préfère-t-elle m'avoir pour défenseur plutôt 
que M. Victor Bérard. 

M. le président de la Commission de l’enseigne- 
ment. — Elle aurait bien raison, parce que votre 
voix est beaucoup plus éloquente que la mienne ! 

M. Jénouvrier. — Elle n'aurait que cette qualité 

que ce serait déjà quelque (chose; mais elle ne l'a 
pas, elle a seulement celle d'exprimer une incorri- 
gible passion en faveur de la liberté. 
‘ Donc, Monsieur le ministre, n'allez pas me dire 
que votre surveillance — j'allais dire sur vos 
boursiers — votre surveillance sur les boursiers 
serait inopérante., 

M. le ministre de l’Instruction publique. — C'est 
décidément un grand débat |! : 

M. Jénouvrier. — Et un débat très intéressant. 

Encore que je n'aie pas l'honneur de faire partie 
des assemblées départementales, il me plaît de 
suivre tout de même leurs délibérations. Or, les 
boursiers départementaux rendent compte de la 
manière dont ils utilisent les bourses. Croyez-vous 
qu'il serait difficile d'organiser un système qui obli- 
gerait les boursiers, non pas de l'Etat, mais de la 
société, suivant des cours dans des établissements 
qui ne seraient pas ceux de l'Etat, à rendre compte 
de la manière dont ils utilisent leurs bourses ? 

M. le président de la Commission de l'enseigne- 
ment. — Ce serait très difficile. : 

M. Jénouvrier. — Il peut très bien arriver qu'un 
« as » de l’enseignement primaire vienne se casser 
les reins à la banquette irlandaise de l’enseigne- 
ment secondaire et que l'enfant qui a subi avec 
succès le concours d’une bourse pour l’enseignement 
secondaire, arrivé à la quatrième ou à la cinquième, 


soit absolument fourbu et ne puisse pas continuer. 


-Il est manifeste qu'à ce moment on devrait avoir 


dE Fe le droit de lui enlever sa bourse. Je ne verrais donc 
aucun inconvénient à voir ces boursiers de la collec- 


tivité, de la patrie, de l'Etat, obligés de rendre 
compte dans des conditions très faciles à établir. 
MM. les directeurs de l'enseignement secondaire 
trouveraient justement le mécanisme nécessaire 
pour obliger les boursiers à justifier qu'ils emploient 


- dans l'intérêt de la collectivité la bourse qu'on leur 


_a donnée. (Très bien !) Où donc ai-je vu ces idées ? 
Mais au milieu de l'air ambiant, dans l'atmosphère 
qui nous enveloppe, tellement sur des grandes idées 
nous avons tous le même sentiment. Nous sommes, 


_je crois, presque tous qu même avis. 


La liberté demande que les boursiers 
puissent choisir l'établissement d'enseignement 


£ ee - La bourse appartientelle à un établissement ? 


M. le rapporteur général a dit : Oui. M. le minigire 
8 semblé dire : Oui. Et moi, je réponds : Non - 
Elle appartient à l'enfant, à qui elle n'est pas 


donnée dans son intérêt, mais dans d'intérêt de “a 
patrie. ; 
M. François Albert. — Très bien! 

M. Schrameck, rapporteur. — C'est pour cela que 
la patrie doit avoir le (choix de l'établissement où 
l'enfant sera élevé. 

® M. Jénouvrier. — Monsieur Schrameck, je vous 

remercie de votre interruption; une fois de plus, 
elle démontre que les interruptions profitent presque 
toujours aux-interrompus. 
— Vous m'avez dit: « C’est pour cela que l'Etat 
a le droit de choisir l'établissement dans lequel 
l'instruction sera donnée. » Alors, allons plus loin ! 
je demande pour ces enfants-là la liberté d'aller 
prendre leur nourriture intellectuelle où bon leur 
semble, à condition de justifier qu’ils emploient, 
pour l'acquisition de cette nourriture intellectuelle, 
les fonds que vous leur avez alloués. 

Si vous me refusez cela, vous pourrez, demain, 
exiger des indigents du bureau de bienfaisance qu'ils 
justifient qu'ils ont acheté le pain que vous leur 
assurez dans une boulangerie déterminée. 

M. le rapporteur. — Cela n’a aucun rapport. 

M. Jénouvrier. — Pourquoi donc exigez-vous 
qu'un enfant boursier aille dans un établissement 
plutôt que dans un autre ? 

M. le rapporteur. — C'est parce que la bourse 
lui est donnée dans l'intérêt de l'Etat. 

M. Léon Perrier. — Il est bon, Monsieur Jénou- 
vrier, de penser que lorsque l'Etat accorde une 
bourse, l'établissement qu'il désigne n'est pas tou- 
jours celui qu'aurait désigné la famille, mais celui 
qui lui paraît répondre le mieux aux nécessités de 
la répartition qu'il doit faire des boursiers entre 
ses divers établissements. Le droit de l'Etat dans la 
situation 1présente est absolu. Rien ne peut eb ne doït 
faire fléchir, en cette matière, une doctrine qui ne 
peut pas être combattue sérieusement. 

M. le rapporteur, — L'Etat peut aussi être con- 
duit à choisir l'établissement qui lui paraît le plus 
conforme aux tendances de l'enfant et aux aptitudes 
dont il a témoigné. 

M. Jénouvrier. — À mes honorables contraüicteurs, 
je me permets de dire : Une question est à demi 
résolue lorsqu'elle est bien posée. Eh bien! je 
vous pose la question: 

Dans l'intérêt de qui l'Etat fait-il le sacrifice des 
bourses ? £ 

- M. le rapporteur et M. François Albert, - — Dans 
l'intérêt de l'Etat. 

M. de Lamarzelle. — Dans l'intérêt de a néon, 
ce qui n’est pas la même chose. 

M. Jénouvrier. — Si c'est dans l'intérêt de l'Etat, 
fl n'est pas douteux que c st à lui se pts ses 
établissements. L 

M. le rapporteur. — C’est évident! rs 

M. Jénouvrier. — Il y a deux manières de com- 
prendre l'évidence, mon cher collègue. Ce qui est 
évident pour vous ne l’est pas pour moi. Quelles 
que soient nos contradictions sur certains points, je 
retiens que la bourse est donnée à l'enfant pour 
qu'il en fasse on Es qui lui fournit le moyen 
de s’instruire. 

M. Louis Soulié. — L'intérêt de l'enfant et l'in- 
térêét de l'Etat sont solidaires et n’en font qu'un. 

M. Jénouvrier. — Si les bourses sont créées dans 
l'intérêt des enfants, ceux qui les représentent on$ 
le droit de choisir les établissements dans lesquels 
ces enfants recevront leur nourriture intellectuelle. 

C’est pourquoi certains de mes amis et moi nous 


“avons modiné peer peu e texte l'amendement 


t 
concours pour l'obtention des bourses de l'Etat, des 
… départements et des communes, ont le droit d'uti- 
_ liser ces bourses soit dans les établissements de 
l'Etat, soit dans les établissements libres reconnus 
par l'Etat. » 
. Je me place, je le répète, sur le terrain de la 
liberté, Au début de ma vie parlementaire, je décla- 
_ rais que j'étais un libéral impénitent. 
M. François Albert. — Vous êtes devenu un indivi- 
dualiste, 
à M. Jénouvrier. — Je suis trop vieux désormais 
pour me-convertir. Libéral, je l'ai été toute ma vie, 


… libéral je suis encore, et c’est une mesure de libé- 


ralisme que je demanderai au Sénat de voter. (Très 
bien ! Très bien ! el applaudissements.) 


W 


Î È 
ï KOUVELLE INTERVENTION DE M. DE LAMARZELLE 


« Les convictions de tous les parents, 
morts ou vivants, doivent étre respectées » 


Ÿa M. de Lamarzelle. — Messieurs, si un enfant est 
désigné par son mérite pour obtenir une bourse 
. d'enseignement secondaire, et que la famille exérçant 

un droit conféré par la loi sur la liberté de l'ensei- 

- gnement, l'empêche de profiter de cet enseignement, 

on ne peut plus dire qu'il y à liberté. 

: Je ne m'appesantis pas sur ce point, c’est Tévi- 

_ dence même. 

Vous! avez dif, Monsieur le ministre, en ce qui 

Jconcerne la loi de 1850, qu’elle n'avait pas été 

appliquée, mais je vous ai cité des arrêts postérieurs 

à la date que vous avez indiquée : arrêt du 17 avril 

- 1891, arrêt du 13 mai 1910. De ces arrêts, il résulte 

que cette loi est appliquée malgré la jurisprudence 
et qu’une subvention est parfaitement légale même 
quand l'établissement privé Dern des classes 
primaires. 

Il ne faut done pas nous dire que cette loi de 

. 4850 est tombée en désuétude. Elle a été appliquée 

- et elle l'est encore par certains Conseils généraux 

qui, chaque année, votent des subventions. 

M. le ministre de l'Instruction publique. — Oui, 

mais pas par l'Etat. 

M. de Lamarzelle, — Je ne vois donc pas comment 

on peut me raprocher d’avoir cité des faits en con- 

à radiction avec la législation existante, 

… Monsieur Chéron, et vous-même, Monsieur le mi- 

. nistre, vous faites donc table rase des décisions 

que la Chambre et le Sénat ont prises pour les 

» Pupilles de la Nation ? 

4 En effet, si vous avez dit Fo on ne doit pas plus 

respecter la liberté chez les Pupilles de la Nation, 

és ne la respecte chez les autres Français. 
M. le rapporteur général, — On la respeote chez 
tout le monde, vous le savez bien. 

“ M. de Lamarzelle. — M. Viviani a dit: « Je ne 

veux pas qu'un enfant soit victime des convictions 

de sa famille, convictions qu’elle a légalement le 
roit de faire respecter. » 

Li Vous admettez cette liberté pour les orphelins de 

-la guerre, pour les enfants des combattants qui sont 

_ morts et non pour les enfants de ceux qui sont 

‘encore vivants. C’est l’illogisme et l'inégalité absolus. 

x Les convictions de tous les parents, morts ou 

vivants, doivent être respectées. 

LE Vous ne pouvez pas; encore une e fois, empêcher 


| qu'on entre dans cette voie. On a commencé par 


loi sur Ia préparation militaire : on y est entré 


même aux (Colonies. Je ne veux pas alourdir cette 


discussion; mais j'ai là un arrêté d’un gouverneur 
d'une colonie aux fermes duquel les écoles catho- 
liques pourront étre subventionnées; les enfants y 
seront reçus et obtiendront la gratuité comme dans 
les autres écoles. C’est signé : « Augagneur, » 

Voilà la justice. Dans un pays de logique et de 
justice et qui a le sentiment profond de la véritable 
égalité, il est imipossible de ne pas poursuivre dans 
la voie où nous sommes déjà entrés. (Applaudisse=. 
ments à droite.) 


INTERVENTION DE M, COIGNET 


M. le président. — La parole est à M. Coignet, : 
Voix nombreuses, — La clôture ! 

M. le rapporteur général. — Je demande la parole. 
M. le président. — La parole est à M. le rappor= 


| teur général. FRE 
. M. le rapporteur général. — Voulez-vous me per- 
mettre, Messieurs, dans le respect de toutes les 


cpinions qui sont librement exprimées ici, de rap-. 
peler au Sénat que nous discutons en ce moment le 
budget et qu'il est nécessaire d'aboutir. La question 
qui Vient d'être soulevée à la tribune motive, certes, 
un grand débat, mais ce débat doit avoir lieu en 
dehors de la discussion du budget qui nous préoc- 
cupe en ce moment. Je supplie donc nos collègues 
d'arrêter là cette discussion, de statuer sur l’amen- 
dement s’il y a lieu et de reprendre l'examen des 
chapitres. (Marques d'approbation.) ne 


M. Alexandre Bérard. — Nous demandons la clô- 
ture de la discussion. 

M. Coignet. — Je demande la parole contre la 
clôture. 


M. le président. — La parole est à M. Coignet. 


La Chambre de Commerce de Lyon subventionne 
_ et l'enseignement public et l'enseignement privé 


M. Coignet. — Je voulais simplement citer lan 
exemple à l'appui de l'idée de justice qu’a défendue 
l'honorable M. de Lamarzelle. : 

Vous apprécierez si c’est dans le budget où à un 
autre moment qu'on doit donner satisfaction à cette 
idée de justice, mais il est certain que satisfaction 
doit lui être donnée un jour. = 

La Chambre de commerce de Lyon s’honore de 
consacrer chaque année près de 50000 francs à 
des bourses d'enseignement technique; elle distribue 
ces bourses aussi bien aux établissements d’ensel- 
gnement technique de l'Etat qu'aux établissements 
libres. 

Elle croit ainsi répondre à l'idée de justice et, 
de plus, elle obtient d'excellents résultats. Vous 
savez que je ne suis pas suspect à-cet égard. Pour 
l'école de chimie industrielle de Lyon, la Chambre 
de commerte a traité avec l'Université pour un 
cours préparatoire au lycée; elle donne néanmoins 
des bourses à d'autres institutions qui préparent 
des élèves à cette même école de chimie, 

J'appuie donc l'idée de notre collègue M. de La- 
farzelle, 


La clôture prononcée, l’amendement est*re- 
poussé par 217 voix contre 61 (chiffres rectifiés). 

Les nombres annoncés en séance avaient été 
204 contre 63. 


ns. An d’). Ermant. 


| ‘rier!l'iMenier: 


ie (Jules). Pasquet. 


| DÉTAILS DU SCRUTIN 
Æ Ont voté pour : NET 
MM. Amédée Vidal. — Babin-Chevaye. Bodinier. Boivin- 


re Champeaux. Bompard. Bourgeois (Général). Brager de La 


 Ville-Moysan. Brindeau. Bussan-Billault. Bussy. 
Chénebenoïit. Coignet. Daudé. Delahaye (Dominique). 
_ Delahaye (Jules). Delsor. Dudouyt. Duquaire. — Elva 


— Fleury (Paul). Fortin, François 


Saint-Maur. 
Garnier. Gegauff, Gouge (René), Gourju. Guillois. Guil- 
Joiteaux. — Helmer. Hervey. — Jénouvrier. — Lamar- 


zelle (De). Landemont (De). Las Cases (Emmanuel de). 
Lavrignais (De). Lemarié. Leneveu, Le Roux (Paul). 
Lubersac (De). 1 

Marguerie (Marquis de), Massabuau. Milliard. Monnier. 
Monsservin. Montaigu (De). Morand. — Oriot. — Pierrin. 
Plichon (Lieutenant- -colonel). Pomereu (De). Porteu. 

Quillard. — Rougé (De). Rouland. Ruffier. — Saint- 
Quentin (Comte de). Scheurrer. Stuhl (Colonel). — Touron. 
— Weiller (Lazare). 


Ont voté contre * 


MM. Albert (François). Albert Peyronnet. Alfred Brard. 
Alsace (Comte d’), prince d'Hénin. Amic. Andrieu. Auber. 
Bachelet. Baudet (Charles). Beaumont. Bérard (Alexandre). 
Bérard (Victor). Bergeon. Berger (Pierre). Bersez, Ber- 
thelot. Besnard (René). Bienvenu Martin. Billiet, Blaignan. 
Bollet. Bonniard. Bony-Cidternes. Boudenoot. Bouvyeri. 

Breton (Jules-Louis). Brocard. 
Cadilhon. Carrère. Castillard. (Catalogne, 
Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chautemps (Alphonse). 
Chauveau. Chéron (Henry). Chomet. Clémentel. Gombes. 
Cordelet. Courrégelongue. Coyrard. Crémieux (Fernand). 
Cruppi. Cuminal, Cuttoli. 

Damecour. Daraignez. Dausset. David (Louis). Debierre. 
Dehove. Deloncle (Charles). Delpierre. Deschanel (Paul). 
Diébolt- Weber. Donon. Doumer (Paul). Doumergue (Gas- 
ton). Drivet. Dron. Duchein. Duplantier. Dupuy (Paul). 
Durand (Jean). Duroux. 

Eccard. . Emile Sari. Enjolras. Estournelles de  Cons- 
tant (D’). Etienne. Eugène Chanal. Eymery. — Farjon. 
Faure. Félix-Martin. Fenoux. Fernand Merlin, Flaissières. 

- Flandin (Etienne). Fontanille. Foucher. Foulhy. Fourment. 

Gallet. Gallini. Gauthier. Gauvin. Gentil. Gérard (Albert). 
- Gerbe. Gomot. Goy. Grand: Gras. Grosdidier. Guillier. 

_  Hayez. Hennessy (James). Henri Cosnier. Henri Merlin. 
Henry Bérenger. Héry. Honnorat (André). Hubert (Lucien). 
— Japy. Jean Philip. Jonnart. Joseph Reynaud. Jossot. 
Jouvenel (Henry de). 

La Batut (De). Laboulbène, Labrousse. Lafferre. Lan- 
cien. Landrodie. Lebert. Lebrün (Albert). Lederlin. Leglos. 
Le Hars. Lémery. Léon Perrier. Le Troadec. Lévy (Raphaël- 
Georges). Leygues (Honoré). Lhopiteau. Limouzain-La- 
planche. Loubet (J.). Louis Soulié. Louppe (Albert). or 
Cornet. 

“Machét: Magny. Marraud. Marsot. Martin (Louis). Mas- 
-clani$/:Mascuraud, Massé (Alfred). Mauger. Maurin. Mazu- 

(Gaston): Michel (Lôuis). Milan. Milliès- 

Lacroix: Mollard. Monfeuilllard. Montenot. Mony. Monzie 

(Be).--Morel: (Jean). Moustier (Marquis de). Mulac. 

* Noël. Noulens. — Ordinaire (Maurice). — Pajot. Pams 

Paul Pelisse, Paul Strauss. Pédebidou. 

Penancier.  Pérdrix.  Pérès. : Perreau: Peytral (Victor). 

Pichery. Poincaré (Raymond). Pol-Chevalier. Potié. 

tevin. Poulle. Provost-Dumarchais. 

Rabier. Ranson. Ratier (Antony). Régismanset. Régnier 
(Marcel). Renaudat. René Renoult. Reynald. Ribière. Ribot. 
Richard. Riotteau. Rivet (Gustave). Roche. Roland (Léon). 
Roustan. Roy (Henri). Royneau. 

: Sabaterie. Sarraut (Maurice). Sauvyan. ce Écbuas 

meck. Selves (De). Serre. Steeg (T.). — Thiéry (Laurent). 

Thuillier-Buridard. Tissier, Trouvé, PAPER — Vallier. 

_ Vieu. Vilar (Edouard). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bouctot. Bourgeois (Léon). Brangier. Buhan. 
Cazals: Chagnaud. Codet (Pierre). — Denis (Cu 
Dubost (Antonin). — François-Marsal. 

Gaudin de Villaine. Georges Berthoulat. — Hirschauer 
REED. Hugues Le Roux. Humblot. — Jouis. — Le 


Tauficb (Général). 


Cauvin (Er- Ù 
.- nest). Cazelles. Chalamet, Charles Chabert. Charles Düpuy. 


- Desourt. 


Pot- _ 


ie Fe 
Pichon ten, 
_ = Nayeeres 


N'a pas pris part au vois. : 
comme s'étant excusé de ne PORTE assister 
à la séance : 

M. Jeanneney. a 
Absents par congé: RES 
. MM. Claveille, Collin (Henri).— David (Fernand). — 
Faisans. — Kerguézec (De). — Mando: — Simonet: 


(La fin au prochain numéro.) Ets 


CETTE AT TENTE TEEN NE LITE ET EEE ET LUN POTENTIEL TI 


Pour sainte Jeanne d’Are 


— 


LIBRAIRIE 


Jeanne d'Arc, Grande Histoire illustrée, par Mer Her 
Desour, membre des Académies romaines pontificales, 
avec préface de S. G. Mgr Toucuer, évêque d'Orléans. 
Ouvrage honoré de quatre lettres pontificales et couronné 
par l’Académie française. — 2 vol. in-4°, 14oo pages 
avec 8oo illustrations. Brochés, 30 francs; reliés luxe, 
90 francs. Port, un colis de 10 kilos. 


L'Histoire able de Jeanne d'Arc, par Mer HENRi 
Drvsour. — Un vol. in-8° de 554 pages, 34 gravures et 
plans, avec couverture en couleurs. Broché, 12 francs; 
relié demi-bradel, 28 francs ; relié demi-chagrin, avec 
tranches dorées, 36 francs. Port, un colis de 3 kilos. 

Sainte Jeanne d'Arc, par Mgr Henrr DEBOUT, avec une 
lettre de S. G. Mgr Gouraur, évêque de Vannes. — Un 
vol. in-16 de 364 pages avec 34 illustrations, dont 5$r gra: 
vures sur bois. Prix, broché, 2 francs. Port, o fr. 30. 

Jeanne d'Arc, 1412-1531-1920,  Nie “populaire, par 
Mer Henrr Desout. — In-12, 96 pages, couverture en 
couleurs. Prix, o fr. 5o.- Port, o fr. 15. 

Jeanne d'Arc, par Mgr Herr DEsour. 
in-$* de 16 pages, illustré en couleurs. 
Port, o fr. 05. 


Jeanne d'Arc et les villes d'Arras et de Tournai : Dé- 
marches en faveur de la Pucelle captive, par Mgr Hem 
— In-4°, xvI-96 pages, 18 illustrations, couver: 
ture en couleurs. Prix, 2 francs. Port, ocfr: 4900 

Les lettres de Jehanne d'Arc et la prétendue abjuration 
de Saint-Ouen. Histoire des sept derniers jours de la vie 
de Ja Sainte, par le comte @. pe MALEYSSIE, ouvrage 
honoré d’une lettre du Saint-Père et couronné par l’Aca- 
démie française, — In-i2 de 160 pages avec illustrations 
et fac-similés de cinq lettres de la Sainte. te ‘3 francs. 
Port; .o"fr. 40. 

Jeanne d'Arc racontée par “Aie -même, 
Gran», ancien élève de l'Ecole des Chartes. — Une bro: 
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A ne 
MAISON DE LA BONNE PRESSE, 6, RUE se. >A 


la salle Jeaune-d'Arc de Lourdes* 


_ Tout a. êté dit ou sera dit de l'opportunité, de la 
Lite de nos apostolats. On m'a demandé sim- 


apostolat sous différentes formes a pu graviter 
à autour de cette salle de conférences, « la de Jeanne- 
à d'Arc », 70, rue de la Grotte, 
En 1914, notre directeur m'envoyait à Lourdes 
‘avec une mission. Des difficultés m'empêchèrent de 
Ja remplir dans. toute son ampleur ; mais, à peine 


à moi et me dit : - 

_ — Monsieur l'abbé, i y a quelques jours, dans 
mon centre ouvrier de la Louvière, vous avez fait 
une conférence apologétique sur Notre-Dame de 
… Lourdes qui na pas été sans résultat. Je voudrais 
ici la même chose pour la foule des pèlerins. Je 
| connais mon peuple, Il ignore trop Notre-Dame de 
. Lourdes, il est trop farci de sottes objections contre 
- le fait surnaturel par excellence de notre siècle, 
D'autre part, mes. pèlerins, comme bien d’autres 
sans doute, sont perpétuellement attirés dans des 
- officines quelconques où, sous prétexte d'art reli- 
_ gieux, on ne leur montre que médiocrités vulgaires. 
_ Heureux sommes-nous s’il ne faut pas les faire sortir 
avant la fin de la séance parce qu'un film comique, 
tout au moins maladroit, s'ajoute au programme 
annoncé. Vous représentez la Bonne Presse. Ne 
- pourriez-vous pas faire ici quelque chose en ce sens ? 
; J'en référai à M. Paul Feron-Vrau, 

_ Bientôt nos dispositions furent prises, 

: I1 nous fallait un local. “L'architecte me dit qu'il 
“lui fallait deux mois pour -l’a aménager, Je répondis : ù 
— Je reviens d'Amérique où l’on sait venir à 
= bout d’une difficulté ! Je vous donne quarante-huit 
heures avec cinquante ouvriers. 

11 me regarda et le fit, Après deux nuits et deux 
jours, « debout parmi les ouvriers pour les encou- 
rager, j'eus la satisfaction de voir ma salle som- 
mairement atnénagée avant le départ des pèlerins 
belges, qui allaient être là mes prémiers auditeurs. 
à (4 Pblaudissements.) 

L'œuvre continua, bénie par S. G. Mer Schæpfer. 
| lle se réalisa splendidement pendant la semaine du 
B. Congrès eucharistique, où vingt-cinq évêques vinrent 
| chaque _jour dans cette salle Jeanne-d’Arc. J'eus 
même da satisfaction d’y recevoir le légat avant son 
. départ pour Rome. Il venait voir le beau film des 


ré avait créé aussi en quelques jours, (Applau- 


La; guerre Fate Réformé .et demeuré à 
Lourdes, on me pria de faire là-bas quelques réu- 


@) Ra re M. l'abbé  BELLENEY au XXVE ones: 
Ée de la Bonne Presse (Paris, re-14 oct. 1920). 
ous em} mtons ce rapport la Pres compte. rendu officiel 


: plement l'histoire d’un modeste centre d'œuvres | 


D’ i M. Feron-Vrau s’en chargerait à ma place ! Maïs 
établi à Lourdes, de vous montrer comment notre |: : P = 


_je préférerais les régler moi-même, 


étais-je arrivé là-bas -qu’ un prêtre de Belgique vint | 


| cun de mes confrères qui sont restés dans mon dio- 


: D Aopariiass de 1a Vierge à Bernadette, que M. l'abbé 


nions au profit des blessés de guerre qui emplis- 
saient les hôpitaux. J'acceptai donc. Puis, un jour, 
le regretté cardinal Atmette, me rencontrant à Îa 
Grotte, voulut bien me désigner pour aller au front 
comme aumônier militaire. Je partais, assez chargé 
de soucis et préoccupé des dettes laissées derrière 
moi, Je disais de temps en temps à la Vierge, dans 


- ma prière : 


— Je serais navré de mourir avec ces dettes qui 
sont des dettes d’apostolat. Je sais bien que 


Aussi, Très 
Sainte Vierge, comme ces dettes sont les vôtres et 
non pas les miennes, que c'est pour vous que j'ai. 
travaillé, si vous voulez me ramener de la guerre, re 
travaillerai encore plus ensuite à votre service. 
(Applaudissements.) 

Et l’année dernière nous reprenions ce centre. 
d'œuvres, « la salle Jeanne-d'Arc ». Les résultats. 
en furent intéressants, Je l’ai repris cette année, et 
avec votre permission, Monsieur le directeur, j’es- 
père bien continuer une autre année, 

Qu’ai-je donc voulu faire là-bas ? 

Jai essayé de ne pas oublier que, prêtre, j'avais É 
été envoyé par mon évêque pour prècher et pour 
évangéliser.… Je me suis dit que dans la moindre 
de mes activités je ne devais jamais, pas plus qu'au 


cèse de province, oublier cette préoccupation essen- 
tielle de mon ministère sacerdotal, Nos conférences 
se sont donc multipliées à raison d’une ou deux 
par jour, trois et quatre parfois. Mais tout autour 
dé ces conférences, que de précieux apostolats en- 
core, continués au nom de la Bonne Presse de Paris! 


Certes, nous avons semé des idées chrétiennes, J'ai 
constaté, par des centaines de conversations, que 
nous, prêtres et chrétiens éclairés, nous avions 
besoin d’instruire davantage la masse vente pour 
prier, même à Lourdes ; que beaucoup de nos pèle- 
rins eux-mêmes hésitent et se troublent devant une 
sotte objection ; que l’enseignement de la salle de 
conférences peut devenir une partie intéressante de. 
notre prédication sacerdotale, L’éloquence de la salle 
de conférences est si différente de celle du sanc- 
tuaire ! Jadis, le peuple venait à l’église pour 
entendre parler d'autorité. Maintenant, il a un sens 
critique plus développé ; il a entendu lobjection ; ; 
elle est ravivée en lui par mille moyens, mille mé- 
thodes. La saîle de conférences, à mon humble avis, 
nous offre un genre d’enseignement qui n’est plus 
exactement celui du sanctuaire, qui ne peut pas le . 
remplacer, mais qui le complète très heureusement. ” 
Tour à tour, la causerie didactique, historique, scien- 
tifique, se pare de sérieux, d’ironie, de pittoresque, 
de familier, pour aïder au bienfait de notre ensei- 
gnement. Lt S 

Mais je vois bien d'autres choses encore en une 
salle de conférences ! M. l'abbé Bethléem, tout à 
l'heure, nous parlait de ces enfants, même chrétiens, 
qui viennent jusqu'à nous, ayant en main des revues 
médiocres. ou perverses. Que d'occasions nous avons 
eues de dire à une bonne paysanne qui nous ame- 
naît sa petite file, venant pour la première fois à 
Lourdes : 


enfant. Vous n'avez pas vu que ceci ou cela peut lui 


faire du mal? 


— Mais, Monsieur le curé, que faudrait-il donc lui 
donner ? d 
:.— Vous ne connaissez pas l'Echo du Noël, le 


Noël? sS 


— Non, Monsieur le curé. 

Immédiatement, nous entrons en conversation, et 
cela finit par une conquête de la Bonne Presse. 

J'ai vu des pèlerins qui, avant de quitter Lourdes, 
de remonter dans le train pour vingt-quatre ou 


trente-six heures, ne trouvaient rien de mieux que | 


d’aller à la bibliothèque de la gare pour prendre le 
livre qu'on y trouve d'ordinaire. Hélas | qui peut 
dire la déformation des idées qui se fait chez la 
bibliothécaire de gare ! Ordinairement, elle est 
entrée là honnête, maïs elle a trouvé tous les livres 
gratuitement à sa disposition ; elle a voulu en faire 
le tour. Elle n'avait pas l'éducation, l'instruction reli- 
gieuse suffisante ; elle a glissé vers le pire, vers le 
pimenté ; elle en a fait sa pâture. Bientôt, elle 
a trouvé qu’il n’y avait plus guère que cela d’intéres- 
sant ; elle a fini par mettre ce seul et unique rayon 
de lecture en offrande au premier rang de ses publi- 
cations, tandis que les livres de la Bonne Presse 
étaient relégués à l'arrière-fond de son magasin, 
quand ils n'étaient pas fermés à double tour dans 
son armoire, Vous vous étonnez que ces bibliothèques 
soient si riches de mauvais livres ! Je dis, après 
étude, le phénomène presque fatal, La bibliothécaire 
— à part d'honorables exceptions — a amoindri son 
sens moral ; elle est la première à pousser au livre 
léger. Et c'est pourquoi toutes ces bibliothèques n’of- 
friront guère que des livres médiocres ou mauvais à 
nos pèlerins de Lourdes. Je me suis donc dit : 
« Est-ce qu’il n’y auraït pas moyen de leur mettre de 
bons livres en mains pour le voyage de retour ? On 


achète à Lourdes des chapelets, des médailles ; on 


n'aurait pas le temps d’acheter de bons livres ! » 
— On ne lit pas à Lourdes, disaient quelques-uns. 
— Qu'en savez-vous ? Vous n'en avez jamais 


offert sérieusement aux pèlerins, 


Et je pensais immédiatement que non seulement il 
fallait avoir, un rayon de bons livres à ma salle 
Jeanne-d'Arc, où tous ne viennent pas, mais qu'il 
fallait essayer de créer des, dépôts chez les mar- 
chands, dans les magasins. 

Le résultat, c'est que, cette année-ci, il est parti de 
Lourdes, à la disposition des pèlerins, plusieurs cen- 
taines de livres de notre auteur préféré, notre inimi- 
table « Pierre l’Ermite ».. (J'ai dépassé le millier 


certainement.) (Applaudissements.) Plusieurs cer- 


taines de gros Boïssarie ; il en est allé jusqu’au fond 
de l'Amérique, jusque dans l’océan Indien, en Hol- 


lande, en Belgique, un peu partout. On emporte une 


idée plus nette, plus précise de la Vierge de Lourdes, 
du miracle, du surnaturel en France, par le fait de 
cette vulgarisation. Près de 3 000 M. erveilles de Mas- 
sabielle, des centaines de Catéchismes du mariage 
éont partis aussi. Une foule de jeunes couples sont 
venus Îà consacrer leur nouveau foyer à la Saïnte 


Vierge. Ils passent. (M. Bousquet peut en témoigner.) 


À peine arrivent-ils devant ce beau et utile livre du 
P. Hoppenot qu'immédiatement ils le prennent pour 
y trouver de précieuses vérités. Plus de 200 volumes 
d’un autre livre intéressant, le Catéchisme de l’édu- 


| cation, un des meilleurs livres que la Bonne Presg 


-nous ait fournis dans ces dernières années, sont partis 
_ de même, Que de fois même avons-nous vu des 


— Ce n’est pas la revue qui convient à re: 


Lot le p pour 

mettre Dour étalage, et nous de none à a ; 
— Mais cest un chef-d'œuvre que ce Svre Li 4 
Moi, maman chrétienne, jy ai appris beaucoup de 


choses, et j'ai commencé à le garder pour moi. 
(Abplaudissements.) ue 

De plus, en même temps que nous évangélisions, 
que nous donnions des lectures, lentement notre idée 
de la prédication par la conférence populaire et par 
la presse faisait son chetmin parmi les pieux laïques. 
et parmi le clergé. C'était un défilé ininterrompu de 
prêtres qui passaient chez nous, le matin en parti- 
culier,, pour. fous dire : 

— Moi, j'ai un patronage, j'ai un cercle, je vou- 


drais faire ceci, je voudrais faire cela. 


Et ce sont des détails sans cesse renouvelés au 
point de vue technique, au point de vue apologétique, 
au point de vue scientifique, Bref, c’est véritablement 
un ceñtre multiplicateur d’apostolats qui s'affirme 
désormais à la saîle Jeanne-d’Arc. 

Nous y avons eu des consolations, maïs bien des 
ennuis aussi, Quelques-uns se disaient : di 

— Ah ! celui-là, il a trouvé le filon ! Tandis que 
des prêtres de son âge, en pleine activité, s’en vont 
desservir trois ou quatre paroisses, il est installé tran- 
quillement à Lourdes, dans la cité bénie ! 

Je pourrais leur répondre, pour leur simple con- 
solation, s'ils risquaient de m’envier, qu'à Lourdes, 
avec mes chers collaborateurs, nous avons eu seize. 
heures de travail par jour pendant cette saison. Ce 
n'est pas la journée de huit heures ! Je pourrais leur 
dire que nous ne sommes pas descendus une fois 
chaque semaine à Ja Grotte en certaines périodes ; 
que nous n'avons pas pris part aux cérémonies du 
National parce que nous n’en avions pas la minute 
nécessaire, parce que si nous descendions en bas, nous 
manquions la visite de deux ou trois prêtres propa- 
gandistes qui venaient nous voir et nous entretenir 
de leur apostolat, Que m'importe si- quelques-uns se 
demandent : « Comment un prêtre peut-il être capable 
de gaspiller son sacerdoce en amusant les gens dans 
un cinéma ? » 

Je réponds : « Mon Père, pardonnez-leur, parce 
qu’ils né savent pas ce qu'ils disent ! » (Applaudis- 
sements.) 

Amuser.. nous qui prétendons sons prêcher sans 
cesse ! 

. Mais que de consolations à côté fes ces MuÉtes de 
ces critiques, de ces coups d’é épingle ! C’est un cha- 
noine délicat, intellectuel, qui vient me dire en 
sortant : 

— Je vais déclarer fic ma Semaine Felguse 
que votre œuvre est le complément indispensable d’un 
pèlerinage à Lourdes, parce qu'ici on donne une apo- 
logétique perpétuelle du surnaturel à Lourdes ! 

C'est le chanoine Bolot, de Sermaize-les-Bains, 
ancien catéchiste de Saint-Sulpice, qui vient dee 
trois, quatre fois à moi et me-dit : 

— Je suis venu vous voir parce que je ue 
vous donner cette marque de sympathie (nous 
sommes de vieux amis), mais je me disais : € Est-ce 
que tu ne ferais pas mieux d’aller à la Grotte prier 
la Sainte Vierge ? » Puis, finalement, je suis revenu, 
j'ai très bien fait. J'ai mieux one votre œuvre. 
J'en suis ravi. | 

C'est un catholique du Nord, très instruit, très fin, 
très convaincu, qui me fait la même confidence: 

— J'aurais bien voulu aller à la Grotte, mais. je 
me suis dit :-« L'abbé est si bien avec mon frère, je 
dois lui donner cette marque d'attention. . » Et en 


Ce: sont Mes directeurs de Fra qui voient 
= la conférence populaire une prédication effec- 
. tive qui apporte au moins autant d'idées, qui 1 les fixe 
mieux, qui les fait entrer par les yeux jusqu” au fond 
- de la conscience, souvent même mieux qu’un sermon. 
“Ce sont ceux de Belgique, d'Arras, de Lille, de Nîmes, 
de Viviers, de Castres, de Rouen, d'Angoulême, de 
Nancy, ceux de Lorraine et d'Alsace, qui n'ont 
amené à Lourdes tous leurs pèlerins. Monsieur le 
chanoine Collin, quelle joie nous avons eue, il y a 
1 quelques jours lorsque, au défilé de la victoire, sur 
‘ l'écran, nous avons vu, à Lourdes, tous vos Lorrains 
» se lever d’un seul élan pour acclamer la France aÿec 
= ses chers soldats, nous montrer comment ils en 
‘ avaient gardé l'amour, comment ils la vénéraient, ils 
| Taimaïent, cette mère pour laquelle nous avons com- 
battu ! (Abblaudissements.) = 
J'ai eu d’autres consolations encore ; celle d’avoir 
Re coliaborateurs comme M. Bousquet, comme 
M. l'abhé Portefaix, un noble fils d'Auvergne, qui est 
_Yenu travailler à nos côtés avec la ténacité de sa 
: race et l'intelligence exquise d'un fils de Saint- 
A Sulpice. 
Ah! je ne dis pas que M. Bousquet, de temps en 
_ temps, ne poussait pas, un rugissement de « lion 
_ fatigué » sur le coup de minuit. 
__— J'en ai assez, je donne ma démission. Don 
je ne marche plus ! 
… … Et le lendemain matin, il revenait : 
- — Patron, à quelle heure les prospectus ? ; 
_- Et M. Bousquet repartait. Je lui disais : < 
- — Allez, vous êtes fils de saint François : il allait 
- parfois prêchant sans rien dire, par sa seule atti- 
tude, Et vous, vous prêcherez en distribuant dans les 
- rue des prospectus pour la salle Jeanne-d’Arc ; vous 
les donnerez à des prêtres, à à des dames qui diront : 


| « Encore ! Qu'est-ce que c’est que ça ? Un marchand 


de réclames ? Il en est plein Lourdes ! » et ils le 
jetteront… Ou bien, ils vous remercieront d’un sou- 
_ rire, et vous participerez à ma prédication. C’est 
_ parce que vous aurez fait ce travail avec des jeunes 
… filles du monde, sous la pluie, sous le soleil ardent, 
_ dans la poussière, pendant quatre mois; ‘tous les jours 
et deux heures tous les matins, c'est parce que vous 
» 


aurez fait cela que je pourrai faire connaître mon. 


E œuvre et faire mieux aïmer la Sainte Vierge Marie. 
&:  (4pplaudissements.) 

® _Qu'ajouter à céla ? Nous avons eu mieux. Nous 
Fi ‘avons eu le bonheur de compter chez nous des con- 
2 versions. æ 

_ C'était l’année dernière: une employée de la 
C. G. T. de Paris, descendue par hasard à Ia salle 
|: Jeanne-d’ Arc et revenue plusieurs fois. Elle ne s’en 
est allée qu'après avoir passé au confessionnal. 

_ C'était une dame de quatre-vingt-deux ans qui, 
“arrivée là en petite voiture, remontait dans sa 
; chambre pour me dire le lendemain : 

Je ne comprenais pas que ma petite-fille, bache- 
, pût avoir de la religion et croire à tout cela. 
Ce que vous -avez dit hier a porté, je voudrais causer 
encore avec vous. 2 

Elle finissait par ces mots : 

. Ne pourriez-vous pas rs un confesseur 


- C'est une institutrice de la Drôme qui arrive et qui, 
en entendant raconter comment Zola a traité Lourdes, 


un se trouve la première à la ot pour se con- 


fesser et faire la sainte Communion, puis revient me 
voir en me disant : 

- — J'ai gâché ma jeunesse. À l'Ecole normale, on 
m'a trompée, pendant tout mon temps d’études, en 
me présentant le surnaturel avec Zola. Je ne savais 
pas que ce sacripant-là avait de la sorte travesti la 
vérité. 

Le soir même, elle amène seize institutrices, laïques 
comme elle, venues à Lourdes en touristes, pour 
achever leur voyage en pèlerines. 

Il y a quelques jours à peine, une femme du 
monde, très intellectuelle, me disait : 

— Je suis entrée chez vous au vu de l'affiche, sans 
Savoir pourquoi, et puis le coup de a grâce m’atten- 
dait là, et maintenant j'en sors pour vous demander 
quand je pourrai aller remplir mes devoirs, que je n’ai 
pas remplis depuis mon temps de jeune fille. 

Je pourrais citer d’autres cas. Ceux-là suffisent. : 


Nous avons bien vu qu'en nous dévouant à tous 


les apostolats de la Bonne Presse, conférences popu- … 
aires, cinémas ou projections, presse, librairie, nous . 


remplissions notre ministère de prêtre, tout comme 


dans une église ; que nous pouvions, tranquilles, nons. 


rendre le témoignage de saint Paul se demandant s'il 
avait évangélisé. Nous le faisons imparfaitement, 
sans doute, mais il est certain que nous le faisens 
aussi heureusement là que dans une foule de sanc- 
tuaires. ; 

M. l'abbé Thellier de Poncheville, au magnifique 
pèlerinage de Jeunesse catholique de Viviers — ce 
pèlerinage qui, avec ses I 200 hommes, fiers, derrière 
leurs députés catholiques, leur prédicateur, teurs 
prêtres, a émerveillé Lourdes en son trop court 
séjour, — me disait : 

— Dans ce diocèse de Viviers, le vieil évêque s’est 

t : Que vais-je faire ? Je manque de vicaires ! Je 
vais être obligé d’en supprimer en plus d’une paroisse, 
Eh bien! puisqu'il faut supprimer des vicaires parois- 
siaux, nous allons les remplacer par une demi- 


douzaine de vicaires diocésains. Ceux-ci vont s’en 


aller partout dans les œuvres, jeter le feu sacré AUX 
quatre coins de mon diocèse ! 
Voilà ce qu'a fait cet évêque, dans la sérénité de 


sa verte vieillesse. Dieu veuille que tout prêtre com- . 


prenne ainsi nos apostolats nécessaires. Alors il verra 


mieux que, dans cette chère maison de fa Croix de 


Paris, malgré toutes les imperfections, nous ne man- 
quons pas à notre devise : Adveniat regnum tuum ! 
(Vifs applaudissements.) 


Les (Envres postscolaires laïques en 119-100 


Rapport officiel de M. Maurice Roger 


Le Journal Officiel du 6. 4. 21 a publié Le 
« Rapport sur les œuvres complémentaires de 
l'école publique en 1919-1920 adfèssé à M. le 
ministre de l’Instruction publique et des Beauz- 
Arts par M. Maurice Rocer, inspecteur général 
de l’Instruction pablaue ». Son étendue (75 co- 
lonnes compactes du J. O.) nous interdit de le 
reproduire in extenso G). Au moins en don- 


(x) Cf. Questions Actuelles, t. 117, pp. 35-64 : Rapport 
de M. Enouarp Pertr pour 1913-1914 ; — t. 114, pp. 785- 
811 : Rapport pour 1912-1913 ; — t. 112, pp. 738-760 


: > re 
nerons- nous Les of enheles, avec un 


tance (x). 


2e PARTIE — ŒUVRES D'ENSEIGNEMENT 


1 — Cours d'adolescents et d'adultes 


É Ë Statistiques 
Le nombre des cours d'adultes s’est élevé, en: 


1919-1920, au total de 27722 pour l'ensemble du, 
territoire, en y comprenant l'Algérie. 


Il s'était élevé, en 1918-1919, au total de 18 313 ! 


(contre 54 351, chiffre atteint dans le dernier exer- 
cice d'avant-guerre). 

Sur les 27 122 cours, il y a eu 13933 cours de 
garçons, 10 398 cours de jeunes filles, 3391 cours 
mixtes: 

Le nombre des auditeurs inscrits a été de 
226 944 garçons et 137097 jeunes filles ; celui 
des auditeurs assidus, de 183542 garçons et 
114 647 jeunes filles. 

Il avait été, en 1948-1919, de 132949 garçons 
et 107303 jeunes filles (auditeurs inscrits), et de 


107 493 garçons et 91233 jeunes filles (auditeurs | 


assidus). 
. Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 
a été de 17632; celui des institutrices, de 19 076. 
Les chiffres avaient été les suivants, en 1918-1919 : 
9 574 instituteurs, 16 001 institutrices (en 1913-1914, 
nombre total : 83 339). 

Le nombre des cours s'est donc relevé dans une 
forte proportion, surtout pour les hommes. 

Le retour des instituteurs y a contribué dans-la 
plus large part. 


De plus, le charbon et le pétrole ont été moïns 


rares, la grippe n’a pas sévi et l’on s'éloigne de (la 


_ guerre. Dans les départements atteints par lin- 
_- vasion (2) — v'étaient, avant 1914, les plus favo- 
-rables à l'éducation populaire — le chiffre à doublé : 


F 


» 34117 cours en 1919-1920, contre 1 408 en 1918-1919. 


. L'Aisne est passée de 23 cours à 2617; 


“ Rapport pour 1808-1899 : — et t. 


la Marne, 
de 148 à 307; la Meurthe-et-Moselle, de 26 à 336; 
la Meuse, de 83 à 284; le Nord, de 61 à 261; le 
Pas-de-Calais, de 394 à 588; les Vosges, de 398 
à 619. Dans les Ardennes, dont le nom seul figurait 
dans les statistiques, on signale louverture de 
£8 cours. 


M. Mamie Roger, cependant, n'est pas satis- 
fait. Dans l’ensemble, assure-t-il, les 


et 778- 70 : Rapport pour 1911-1912 3 — t. 117, pp. 16-32 
et 62-64 : Rapport POUT 1QIO-IO17 ; — . 107, pp. 49-63 
et 200-208 : Rapport pour 1909-1910 ; — t. 102, pp. 193- 


“209 et a46- 249 : Rapport pour 1908-1909; — t. 97, 
pp. 34-59 et 93-96: Rapport pour 1907-1908; — t. 92, 
pp. 39-51 et 84-96 : Rapport pour 1906-1907 ; — t. 86, 


pp. 344-373 : Rapport pour 1905-1906 ; — t. 80, pp. 66-78 

et 130-139 : Rapport pour 1904-1905 ; — t. 6, pp. 47-62 | 
ct 92-04 : Rap pour 1903-1904 ; — t. 69, pp. 226-234 et 
274-286 :  Rapp pour 1902-1903 ; — t. 65, pp. 66-88 et 


xxg-126 : Rapport pour 1901-1902 3; — t. 80, pp. 16-30, 
. 58-63, 85-05, 147-159, 182-188, 216- 123, 252-255 et 284-287 : 
re pp. 21-32, 58-64, 
9-96, 108-1216 et 141-147 + Rapport pour 1897-1898. 

-(1) On remarquera que ce rapport n’étudie pas les - 


| œuvres complémentaires de l'école en Alsace-Lorraine : | 
__ elles « feront l'objet d’un rapport spécial confié au Com- 


es _ missariat général de la République ».- 


_ Lelfort. 


résumé des observations de moindre impor- | ni 


COUTS 
. d'adultes « végètent », et voici quelques-unes 


_ (2) Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Oise, Ardennes, | 
_ Marne, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges, territoire de. 


Fr # 


« 25 francs pour 30 séances. de deux Lois. 
alors qu'un manœuvre maçon gagne 2 francs 
par heure »), — attente du projet de réorga- 
nisation de l'enseignement postseolaire, — res- 
trictions (éclairage, papier, coût des livres), — 
inertie toujours plus lourde des municipalités 
et des populations, attrait irrésistible des 
attractions, bals, cinémas, — abandon des cam- 
pagnes, — enfin, danger qu'offre pour ‘des 
jeunes-filles la fréquentation de l'école du soir. 
Pour obvier à ce dernier inconvénient, des 
institutrices ont placé, avec plus ou moins de 
succès, le cours d'adultes dans l'après-midi du 
jeudi ou du dimanche. 


Programmes 


L'enquête indique une orientation profitue 
de l’enseignement. Quelques exemples : É 

« J'ai recommandé à mon personnel, écrit M. Ber- 
trand, inspecteur primaire de Saint-Gaudens, de 
donner un enseignement intéressant et pratique aux 
adultes. Ma circonscription est presque entièrement 
agricole, pastorale et forestière. C'est dire que l'en- 
seignement- donné presque partout a une tendance 
nettement agricole. Nous collaborons avec la mumi- 
cipalité, les industriels et les hôteliers de Luchon, 
pour organiser des cours professionnels qui vont 
s'ouvrir bientôt pour jeunes gens et jeunes filles. » 
Les programmes de-ces cours ont paru. Ils com-. 
portent : des cours industriels (bois, fer, électricité, 
sidérurgie, industrie hôtelière, etc.), commerciaux 
(comptabilité, langues, sténo-dactylographie, géogra- 
phie économique, droit commercial) ; des cours d'en- 
seignement ménager, coupe, couture, dentelle, bro-. 
derie). I y a là une heureuse initiative que nous 
sommes heureux de signaler... 

Enfin, voici le programme (particulier d'une école, 
celle de  Vert-en-Drouais (Eure-et-Loir). Tout 

d'abord, l’instituteur, M. Lavoipière, a, en re 
1919, adressé une circulaire aux adolescents de la 
commune. Il leur a dit avec simplicité, avec vigueur 
aussi, 4es raisons impérieuses qu'ils ont de s’in- 
struire; il leur a demandé leurs heures. Après quoi, 
un programme a été établi, comportant, pour chaque 
séance, un exercice de langue française, une petitæ 
leçon sur un sujet d'actualité, un exercice de cale, 
une lecture. J'ai sous les yeux le titre des dictées 
et des lectures, les sujets des rédactions, les leçons 
d'histoire et de géographie, de sciences et d'hygiène, 
d'instruction civique. M. Lavoipière a su enfermer 
l'essentiel dans ces trente séances: il n’en est pas! 
une où les élèves n'aient appris quelque ‘chose 
d'utile et qui n'ait élargi leur horizon, ne leur at 
donné le désir de mieux comprendre, ou, simple. 
ment, de comprendre ce qui se passe autour (d'eux. 
Il a vraiment su tirer le meilleur parti de | 
du cours d'adultes, tel qu'il fonctionne 
nee scolaire actuel... 5 

Enseignement sisbrale CFE 

M. Maurice Roger regrette que l'enseigne 
ment général, à côté des ents pra- 
tiques, « occupe, dans les classes d'adultes, une 
large place, une trop large place », au point de 
transformer ces classes en ee -«_ répétition! 
du cours moyen ». LPS NES 


totalement, privé d'instruction un Graal nombre 
d'enfants qui ont dépassé quatorze ans. Il a fallu 
- pourvoir à leur instruction. Plusieurs moyens ont 
: été employés. On a ouvert pour eux quelques cours 
_ dits « de réparation ». Mais il n’était pas possible 
__ de multiplier ces classes spéciales. Un peu partout, 
| donc, les maîtres ont été autorisés à admettre les 
jeunes, gens dépassant l'âge légal, et c’est dans es 
écoles du jour, autant que dans les cours du soir, 
qu'il faut chercher les adolescents et même les 
adultes désireux de reprendre et de compléter leur 
instruction. L'enseignement qui leur a été donné 
dans la classe du jour à été souvent renforcé et 
complété dans Îles classes supplémentaires, I1 a été 
suivi, dans certaines régions tout au moins, avec 
une ardeur qui a récompensé les maîtres ‘de leur 
F surcroît de besogne.. no — 


<# 
4; 


Signalons qu'un effort a été us pour con- 
server à l'école, au delà de treize ans, les 
enfants qui la désertent aux beaux jours pour 
| les travaux agricoles : 


‘’« Le mal de la dépopulation sévit ce le départe- 
ment du Gers. Les écoles se vident, les effectifs sont 
_ en général fort réduits, ce qui est de nature à 
ralentir l’activité des élèves et des maîtres ef, par 
fu suite, à abaisser le niveau de l’enseignement. En 
; outre, la plupart des enfants quittent l’école à l’âge 
rie" plus favorable pour Pacquisition des connais- 


volonté. Pour rémédier à cette situation, qui 
s'aggrave d'année en année, j'ai instamment recom- 
mandé aux instituteurs et aux institutrices de rap- 
_ peler à l'école ou d'y. retenir, au moins pendant 
ROBE mauvaise saison, les enfants ayant dépassé l’âge 
scolaire. Mon appel a été entendu, et, depuis la 
rentrée d'octobre, j'ai autorisé, “conformément au 
. règlément modifié par l'arrêté du 12 juillet 1918, 
«65 garçons et 55 filles de treize à dix-sept ans 
LE à fréquenter l'école publique. Ces jeunes gens tra- 
+.  vaillent avec une ardeur, un sérieux que je me 
NE plais à reconnaître et à proclamer au Cours de mes 
4 * inspections. On ne sauraif trop encourager les 
… maîtres à entrer résolument dans cette voie. N'y 
Jescents ne -Gers, Auch. DR 


a-til pas là Famorce de l’enseignement des ado- 


| Gours pour illettrés | et cours de français 


Us- s'imposent rigoureusement, la proportion 
actuelle des illéttrés absolus ou relatifs s’affir- 
| nt supérieure à celle d'avant-guerre, témoin 
Vexamien des recrues du 9° bataillon de chas- 
seurs à Longuyon : « Sur 119 soldats examinés 
recrutements dé Lille, Dunkerque, Avesnes, 
aris 3° bureau), 45 n’ont pas obtenu la note 5 ; 
11 ont . ER note (Q et 7 la note o, soit 
63 illettrés. | 
Ici l’on nine Le cours spéciaux pour 
conscrits, là on organise des cours particuliers 
pour les jeunes Alsaciens- Lorrains incorporés, 
ailleurs on utilise le cours d'adultes pour ap- 
prendre le français à des travailleurs ne 
u à des soldats coloniaux. Se 


_ sances, la formation de esprit, du cœur et de la 


| au Bullelin du ministère du Travail : Î 


| les 39998 établissements soumis à l'enquête, on. 
| comptait 936 010 hommes et 436 398 femmes. 


cuirs et peaux (117 contre 100); le bois (115 contre 
| 100) 
| 400) ; les métaux fins (120 contre 100) ; 
| chouc (113 contre 100) ; les industries chimiques 
| (426 contre 100). - 


ns > Dacigemint ménager are 


e Te révèle d'excellentes intentions É. : 
de très heureuses initiatives », un peu morce- 


Jlées pourtant: 


L'enseignement ménager, qu'il vaudrait mieux 
appeler lPéducation de la mère de famille, forme 
un ensemble, et il ne suffit pas qu’on enseigne, 
ici la couture, ailleurs la cuisine ; il ne faut pas 
qu'une femme ait appris à panser des bobos, mais 
ne sache pas tenir Son-ménage, qu’elle sache broder 
et ne puisse tirer parti du linge usagé. D'autre part, 
n'enseigne ;pas qui veut la tenue d’une maison et 
surtout Ja puériculture, rangée dans l'enseignement 
iénager, mais qui figurera mieux dans FHVEREES s 
saciale... 


Enseignement agricole 

Les instituteurs prétent à cet enseignement. 
un intérêt croissant, en vue, notamment, d'en: 
rayer la désertion des campagnes : 


« Des efforts sont tentés pour donner à l'enséiss 
ment dans les campagnes une orientation de nature 
à faire aimer lc village, la nature, la vie à la cam-. 
pagne. Aube, Troyes. » — « Les instituteurs pro-. 
fitent du cours élevé des produits agricoles et de 
la richesse de la campagne pour ramener les enfants 
vers Pagriculture et les fixer à la campagne. Il rest 
pas possible de dire encore si le mouvement d'émi- 


gration vers les villes, très sensible -ici, particu- 
liérement dans lile de Ré, sera arrêté. Il parait 


ralenti. Charente-Inférieure, La Rochelle. » 


Enseignement industriel et commercial 


- À l'heure où la loi Astier entre en vigueur (r}), 
le rapporteur signale maintes initiatives inté- 
ressantes. Il souhaiterait plus de coordimation 
entre ces efforts. Après lui, en vue de fournir 
un précieux élément pour l'orientation de l’en- 
seignement professionnel féminin, nous don- 
nerons les renseignements .ci-après, empruntés 


En temps normal, sur le personnel occupé par 


En janvier 1920, le nombre des femmes est de 
452 056, c’est-à-dire qu'il dépasse de 15 658 Ie chiffre. 
d’avant-guerre. Cetle augmentation porte sur Ia 
métallurgie (240 contre 100 avant la guerre); Ia 
manutention et Îles transports (254 contre 100) ; les 


; la taille des pierres et le bâtiment (143 contre 
le caout- 


Il y avait diminution dans l'alimentation (76 contre 
400) ; les textiles (91 contre 100) ; le travail des. 
étoffes (96 contre 100) ; la taïlle des pierres pré- 
cieuses (87 contre 100) ; le travail des pierres et … 
terres à feu (79 contre 100) ; le livre (79 contre 100)... 


Enseignement nautique 


Le développement des industries de la mer vie É£ 
au premier plan la question de l'apprentissage des met 
marins. Nous relevons dans l'enquête quelques indi- 


(x) Cf. Documeniation Catholique, t. 2, pp. 234-240 : 
ds de Ja loi du 25. 7. 19 ; — 1bid., t, 5, pp. 310-312, 

et, infra, p. 438: Décrets des 10, 17, 22, 24. 2. 21 et. 
16. 3. 21, Arrêté du 15. 2. 21, en vue de son application 
(Note de la D. €.) ; 


Vraie 72e < 


. donne l'enseignement maritime... 

Théoriquement, les enfants ne peuvent être em- 
_ barqués avant quatorze ans, et la récente conférence 
_. de Gênes a posé officiellement œæ principe. Il impor- 
»  terait que, pendant les deux dernières années de 
scolarité, ils reçoivent à l’école élémentaire quelques 
notions scientifiques appropriées, puisque, durant les 
_ périodes de débarquement, ils viennent, aux classes 
d'adultes rafraîchir ou compléter leurs connais- 
sances, Des cours seraient réservés aux pêcheurs, 
avec des enseignements spéciaux correspondant aux 
spécialités de la pêche moderne ; d'autres aux 
marins qui, n'ayant pu Suivre un Cours régulier 
d'études, voudraient se mettre en mesure de fré- 
quenter les écoles de navigation, Un mouvement se 
dessine pour mieux utiliser notre situation maritime. 
Les récents débats parlementaires (Chambre des 
députés, 9, 140 juin; Sénat, 8 juin 4920) ont dégagé 
les traits essentiels des réformes. L'école à tous 
ses degrés doit être prête à en seconder la réali- 
sation. Une Commission présidée par M. Rio, député 
du Finistère, a élaboré déjà un projet de décret 
comportant les mesures [propres à assurer la pré- 
paration aux commandements. Il serait urgent qu’elle 
portât maintenant son attention sur la pêche. L’édu- 
cation scolaire et postscolaire est indispensable pour 
combattre cette routine dont M. Rio signalait avec 

force à la Chambre les funestes conséquences. 


» 


Cours d'adultes à Paris 
En 1919-1920, le nombre des cours municipaux 


d'adultes s'est élevé, pour Paris, à 7116 (gar- 
cons : 412; jeunes filles : 174; cours mixtes : 190). 
24781 auditeurs y ont été inscrits (garçons : 17 128; 


jeunes filles : 7 653), dont 18 245 les ont suivis régu- 
lièrement (garçons : 12651; jeunes filles : 5 594). 

Les cours ont été tenus par 890 instituteurs et 
233 institutrices. 

Il y a eu une augmentation Haporiante dans le 
. nombre des cours : 776, contre 766 en 1918-1919 ; 
 laugmentation est préportionnellement plus sensible 
dans celui des élèves réguliers : 18245 («contre 

145518 (1). 


Rééducation des mutilés et des veuves de guerre 


Comme les années précédentes, les instituteurs 
et les institutrices ont préparé des mutilés aux 
emplois réservés, soit dans les écoles de rééduca- 
tion, soit dans les écoles ordinaires, soit sous forme 


. de leçons particulières. Quelques veuves de guerre 


# - onf trouvé auprès du personnel enseignant l’aide 
__ nécessaire pour accéder aux emplois publics ou 
entrer dans des entreprises particulières... 


Chant choral 


: Cette année -encore, le chant, malgré sa 
valeur éducative, « n’a, ni dans l’école ni dans 
la postécole, le rang qu'il devrait occuper ». 


QG) Pour la banlieue, les chiffres sont les suivants : 
nombre de cours : 539 (garçons : 129 ; jeunes filles : 51; 


Cours mixtes : 339). 
* Inscrits : 17 Br7 ation : 7165 ; jeunes filles : 4 352). 
- Auditeurs réguliers : 8 769 (garçons : 6309; jeunes 
filles : 3 460). 
: Nombre des instituteurs qui ont tenu des cours : 
des “institutrices : 99. 
Il y a eu une augmentation importante dans le nombre 
É des cours : 539 contre 287, en 1919-1920, et dans le nombre 
S _des auditeurs réguliers : 8769 contre 4 428 en r9r9-1920. 


160 : 


cations, trop rares, sur rs cours d'adultes où se | 


une génération qui, 


“Eänoation physique et préparation militaire + 

_ L'éducation physique accuse un. progrès | sé 
rieux : 

Ce progrès est dû -en grande partie à ce que l’édu- 
cation physique est dès maintenant une réalité à 
l'école primaire. Les instituteurs sont revenus et 
beaucoup d'entre eux ont passé par Joinville ou 
par les centres régionaux; des moniteurs militaires 
les -secondent activement. Un certain nombre (d’insti- 
tutrices participent au mouvement. La lecon de 
gymnastique, amusante autant qu'utile, est attendue 
par les enfants avèc impatience, Ainsi-se prépare 
après l'école,’ conservera le 
goût des exercices physiques et EE le sport 
au cabaret. 

Hygiène sociale 


On ne limite plus la croisade hygiénique à la 
lutte antialcoolique: devant les terribles ravages 
de la tuberculose, « propagande antialcoo- 
lique et propagande antituberculeuse semblent 
inséparables ». Et ce double enseignement 
« est complété par des leçons de puériculture 
et par des conseils sur l’alimentation. Parfois 
on signale le programme presque entier d'un 
cours d'hygiène ». 

M. Maurice Roger relève en outre quelques 
initiatives scolaires pour introduire des habi- 
tudes de simple propreté, l’organisation plus 
sérieuse de l'inspection médicale des écoles, le 
fonctionnement de cantines, de colonies de 
vacances et d'écoles en plein air (Lyon et Paris). 

-I] importe aussi de lutter contre la syphilis 
(x 500 000 Français en sont morts en dix ans) : 

Qu'on ne s'y trompe (pas. Ce que réclament les 
hygiénistes, ce n'est pas que l'on vulgarise les 
procédés capables de supprimer le risque de la 
contagion, afin de concilier la libre satisfaction des 
sens et l'intérêt sanitaire. Nous répétons ef ne 
saurions trop répéter que la lutte contre les mala- 
dies sexuelles est indissolublement liée à l'action 
morale. Dans un … article (1), le D' Gougerot (2) 
écrivait : « En commençant le plus tôt possible l’en- 
seignement de la morale et en la développant au 
maximum, on ne prépare pas seulement des hommes. 
d'honneur et de bons pères de famille, on diminue 
pour l'adulte que deviendra l'enfant les chances 
de contamination. En renforçant l'idée de famille, 
on le retjent loin des dangers de la rue; en lui 
inculquant le respect de la jeune fille et de la fe 
on lui donne Fous: idéal la fondation d'une 
famille. » 4. 

Orientation professionnelle R 


Si/le choix du métier est souvent déterminé 
par la profession du père et la situation écono- 
mique, le rôle actif de l’école est ici beaucoup 
plus considérable qu'on ne le pourrait sup- 
poser. « Les instituteurs sont souvent consultés 
par les parents, souvent aussi dans les go 
villes par les commerçants en quête d' 
ployés.. A l’école même, des causeries édit 
les enfants, au moins sur ÉLISIENRS des métiers 
divers.» ee 

co Du Manuel général. (Note de la D. C.) 

(2) Professeur agrégé de la Faculté de médecine de 
Paris, (Note de la D. C.) 


: elle, au niss est 
à Todté re jour dans tous les pays : ; 


Sous la plume d'un infatigable propagandiste, 
M. Fontègne, le bulletin de l'Association interna- 
 tionale pour la lutte contre le chômage a montré 

récemment le gros effort tenté en Allemagne (1), 
en Autriche, en Suisse, en Belgique, au Japon, ebc., 

pour déterminer les aptitudes individuelles consi- 

dérées dans leur rapport avec les professions. En 
juillet, la question a été traitée, à Strasbourg, au 

: Congrès des Offices de placement, organisé par le 

ministère du Travail et au Congrès de l'Association 

française pour l'avancement des sciences. Elle l'était 

… de nouveau à Genève, en septembre, dans une série 

| de conférences et un Congrès international organisés 

. par l'Association suisse des conseils d'apprentissage 
| et de protection des apprentis. ° 

En France, de nombreux articles ont paru sur 

| Vorientation- professionnelle. Des faits ont suivi. Au 

. Conseil municipal de Paris, M. F. Brunet a fait voter 

‘une proposition ainsi conçue : « Le Conseil invite 
\ Mile préfet de la Seine à nommer une Commission 


chargée d'étudier les moyens de déterminer les apti- 


5 tudes psychophysiologiques ‘des enfants pour les 
professions, » M. Ambroise Rendu, dans deux 
articles de la Cité (1* août, T novembre), a déve- 
Es is l'idée, condensée ensuite dans le vœu : « Que 
“les éducateurs, assistés de conseils techniques et 
d'un médecin, examinent les enfants de dix à 
treize ans, pour connaître leurs dispositions et leurs 
… goûts. » é 
R ; La conférence des Offices. régionaux de place- 
' . ment, réunie à Paris, en juin dernier, à décidé 
de procéder à des. expériences à Roubaix, Rouen, 
Nancy, Vierzon, Nantes, Toulouse, Marseille, et, 
d'accord avec son collègué du Travail, le ministre 
de l'Instruction publique a invité, par circulaire 
du 17 juillet 1920, les directeurs des écoles à prêter 
leur concours aux Offices de placement. La confé- 
rence des Offices régionaux, départementaux et 
municipaux de placement, qui s'est tenue à 
Strasbourg les 15-18 juillet (2), avait inscrit à 
… son ordre du jour-l’ « organisation méthodique 
es de l'orientation professionnelle, comprenant par là 
) établissement d'organismes annexés aux services de 
placement et composés de délégués compétents pour 
. formuler des conseils sur le choix d’une profession, 
en tenant compte de la situation du marché du. 
travail, des conditions dans lesquelles les profes- 
-sions sont exercées et des aptitudes particulières 
des intéressés ». 
_ Le rapporteur était M. Fontègne. Si quelques 
: réserves ont été. faites sur la mise en pratique de 
de ges conclusions, la nécessité d’une organisation a 
£ été unanimement admise, Mêmes conclusions au 
_ Congrès de Genève (24-25 septembre), où l'on re- 
 chercha les moyens de déterminer scientifiquement les 
| apiides nécessaires pour les différents métiers (3). 


Tee 


rés Nr 


èçne ; obligation pour les communes d’avoir des Comités 


| tu). « Outre-Rhin, Ja marche est rapide, m'écrit M. Fon- 
3 demande des 


d'orientation professionnelle ; £ Syndicats 


14 rer dans une carrière ; Na essais de sélection des 
#0 bien doués. » 

0. (2). Voir le pie rendu ae ob dans les bulle- 
_ lins 41-42 de l'Association française pour la lutle contre 
le chômage et pour l’organisation du marché du travail. 
Voir aussi, pour l'orientation professionnelle, l'étude de 
M, Fonrèens dans le bulletin 38-39. 

QI M. Fonrèene, « Au Congrès de Genève » LE 
néral, 19 déc Ho: 


Ar Chambres de métiers “de Strasbourg, ds 
Bordeaux, d'Angers, etc. continuent leurs expé- 
riences. À Lyon, l'Institut de pédagogie est d'accord 
avec l'Office régional de placement pour une action 
secondée par les instituteurs des quartiers in- 
dustriels. L'Institut de pédagogie de l’Université de 
Paris, en donnant la parole au D' Simon, président 

de la Société Binet, a préparé un effort qui se 
Précisera au cours de la saison prochaine. Une 
section spéciale d'Orientation et de Sélection pro- 
fessionnelles sera organisée à côté de la Section 
pédagogique et de la Section technique d'applica- 
tions générales dans l'Institut de psychologie. PE 
(A guivre.) 


= 
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Comment finit la guerre, par le général MANGIN. 
Un vol. in-16, avec cartes, Plon-Nourrit. 
Paris, 10 francs. ES 
« Encore un livre sur la grande guerre! dira-t-ôn, 

Sans doute, et nous prédisons à celui-ci le plus 

grand et le plus mérité retentissement. Celui qui l’a 

écrit a été un des acteurs les plus actifs et les 

plus énergiques du grand drame ; il a contribué, 

pour une large part, à la victoire, il parle donc 

en connaissance de cause, et les historiens de demain 

auront tout profit à écouter les conséquences qu'il - 

tire des événements qu'il a lui-même vécus. Pour =. 
les officiers, que de précieuses leçons données par 

un grand soldat, dont l'expérience s'est müûrie dans 

les circonstances les plus graves de la lutte avec 

nos redoutables adversaires! Après avoir étudié avec 
une véritable maîtrise les faits de guerre depuis 

le début des opérations, en 1914, le général Mangin. 

nous fait pénétrer dans tous les détails de l’admi- 

rable offensive qui, commencée en juillet 41918, 

aboutit à'la capitulation des armées allemandes, … 

et où se sont manifestées, dans un inlassable effort, 
les quatités incomiparables de nos grands chefs et. ter 
de nos soldats. Deux livres (les V° et VIe) sont du 
plus haut intérêt; ils sont consacrés aux causes : 


| de la victoire et aux conséquences qu’elle doit avoir. x se 


L'auteur trouve là l’occasion de traiter, avea sa 
compétence indéniable, l'important problème des. 
effectifs, l’utilisation plus grande des contingents 
coloniaux permettant la réduction du temps de ser-. 
vice; les erreurs commises à la Conférence de la 
paix sont l'objet de réflexions d’une haute portée, 
et on arrive à cette conclusion que, devant l'insé- 
curité de l’Europe, il nous faut une armée solide, 
constituée sur de nouvelles bases; il faut aussi con- 
server l’unité de l’Entente,.qui reste La meilleure 
garantie d'une paix durable. » (Lieutenant-colonel 
HizperT, Action sociale de la Femme, janv. 1924.) 


L'affaire Caillaux, par Paul Vergnet, Renais- 
sance du Livre, Paris. 

« L'affaire Caillaux a ce mérite d'un exposé exact 
et direct. Sans doute, Paul Vergnet n’a pas pré: - 
tendu raconter plus qu’il n’est connu de choses à 
l'heure actuelle, dans ce procès qui reste mystérieux 
x bien des titres. 11 a usé du droit de l'historien, qui 
est, en partant de faits établis, d'indiquer l'enchaîne- 
ment qu’il croit logique. Et c’est cette déduction … 
implacable dans une rigueur issue tout entière du  . 
raisonnement ét pas du tout de la sensibilité qui pa- 
raîtra pénible, parce que trop accablante, aux amis 
de M. Caillaux. C'est que la cause est pour lui mau- . 
vaise, » CHGQUES DEVILLE, Libre Parole, 6. 2. 20.) : 
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Lois nouvelles 


| ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Subventions et Bourses 
aux écoles privées reconnues par l'Etat 


DÉCRET DU 16 MARS 19921 {1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l'art, 86 de Ja Joi du 28 juill.-1919 (2) sur l'orga- 
nisation de l'enseignement technique, industriel et com- 
mercial ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'enseignement tech- 
nique en date du 15 décembre 1920 : 

Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et 
des Beaux-Arts et du ministre des Finances, 

DécrèrEe : 

BAT: 1°. 
être allouées par l'Etat, dans le limite des crédits bud- 
gétaires ouverts à cet effet, aux écoles privées d'enseigne- 
ment technique, industriel ou commercial, reconnues par 
PEtat. 

: ART, 2. — Les subrentions ne doivent pas s'appliquer 
aux dépenses d'entretien des internats, 

ART. 3, — La participation de. l'Etat aux dépenses de 
fonctionnement des écoles privées reconnues qui exigent 
une rétribution de Jeurs élèves n’est aceordée que sous 
forme de bourses. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d’une école créée et adminis- 
trée par un établissement public ou reconnu d'utilité 

__ publique, l'Etat peut, même lorsqu'il est exigé une rétrt- 
__ bution des élèves, accorder ‘une subvention. 

ART, 4. — La participation de l'Etat aux dépenses de 
fonctionnement de chaque établissement, soit sous forme 
_ de bourses, soit sous forme de subvention, est fixée 
_ chaque année par le sous-secrétaire d'Etat de l’enseigne- 
_ mént technique, après avis favorable de la Commission 
permanente du Conseil supérieur de l’enseignement tech- 
nique. 

Ant. 5. — Le mode d'attribution des bourses dans les 
écoles privées reconnues par l'Etat est 
arrêté, après avis de la Commission permanente du Con- 
séil supérieur de l’enseignement technique, 

Arr. 6.— Le ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts est chargé, etc. 

Fait à Paris, le 16 mars r921, 


* À, Mrzieranr. 
Lopée le président de la République : 

7% ministre de l'Instruction publique 

_ et des Beaux-Arts, 
Léox BÉRranp. 


Le ministre des Finances, 
Pauz Douxmer. 
Diplômes 
ARRÊTÉ DU 15 FÉVRIER 1921 (3) 
res FILrQ SOUS-SECRÉTAIRE: D'ÉTAT DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE; 
à Vu l'article 35 de la loi du 25 juill. 1919 (4), 


- Vu l'avis du Conseil supérieur de l'enseignement tech- 
nique, : en date du 15 décembre 1920, 


D 


CE « Décret fixant les conditions dans lesquelles des. 
subventions et des bourses peuvent être allouées aux écoles 
rivées d'enseignement technique reconnues par V'Etat. » 
2) Il faut lire « Loi du 25 juill, 1919 » : reproduite 
itégralement dans Documentation 
, 234-240. 

* (3) « Arrêté relatif à la délivrance des diplômes dans 
.les écoles d'enseignement technique. » 

() Reproduite in extenso dans la Documentation Gatho- 


LÉBSLATIDN ET JURISPRUDENCE CANONIQUES E 


— Des subventions ou des bourses peuvent : 


déterminé par 


Sur la proposition du. directeur de een tin 


lion É Ras suivant : É 


de l'Etat, aucune Association cultuelle n'a été for- 
Catholique, RE PRE PORTO ER Era , 


EE ER 
EPA = : FF e- 


4 ARRÊTE : SA 
ART. 1. — Les écoles reconnues par l'Etat SÉren à 
- être autorisées à délivrer à leurs élèves des certificats 

et diplômes, après des épreuves subies devant un jury 
nommé par le soussecrétaire. d'Etat de l’enseignement 
_technique ou-par le préfet. du département délégué à 
cet effet. 

Les notes obtenues à la suite de ces épreuves s'ajoutent 
à celles qui ont été acquises au cours des études confor- 
.mément au tableau d'examen et au plan d’études ap: 
prouvés, 

L'autorisation est accordée, après consultation du 
Comité départemental de l'enseignement technique du 
département dans lequel l'établissement a son siège, sur = 
-avis favorable de la Commission permanente du Conseil 
supérieur de l’enseignement technique, 

Ne pourront l'obtenir que les écoles qui justifieront 
de cinq années d'existence comme établissement reconnu. 
Toutefois, cette condition ne sera pas exigée des écoles … 
créées et administrées par un établissement public. : 

A titre transitoire, il pourra en être de même pour les 


établissements reconnus qui auront é$$ jugés dignes de 


cette faveur par le sous-secrétaire d'Etat de l'enseigne- 
ent technique après avis favorable de la Gommission 
permanente du Conseil supérieur de l’enseignement tech- 
nique. 

Amr. ». — Le sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement 
technique approuve, après avis de la Commission perma- 
nente du Conseil supérieur de l'enseignement technique, 
le règlement et les programmes de l'examen des épreuves 
finales ainsi que les conditions d'obtention des certificats 
_et diplômes. = 

AnT. 3. — Le sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement 
technique ou le préfet fixent, par arrêté, les indemnités 
dues par l'administration des écoles aux membres et 
secrétaires des jurys. > 

ART. 4. — Les présidents des jurys adressent au sous 
secrétaire d'Etat de l’enséignement technique, dans les: 
hu jours de la clôture des opérations !: À 

Un procès-verbal signé par les membres du ons ; 

à La liste de classement des élèves ayant. subi. ‘avec 
succès. les examens. : 

ART. 5. — Le sous-secrétaire d'Etat de a pero a 
technique déterminé, après avis des directeurs des écoles. 4 
intéressées, la date des épreuves fixées à TJ'art. 1°”, Re 
que le modèle des diplômes et des certificats, M) 

Les diplômes sont signés par le président. du jury, le 
- directeur de l'école ; ils sont visés par le. sous-secrétaire 

d'Etat de l'enseignement technique ou par. _le préfet du LR 
département délégué à cet effet. a - 

Les certificats sont signés par ze ie à “on us, "te 
le directeur de l'école. ; 

Fait à Paris, le r9 février sat 5 ANT 
Le Casa Viva. TRE 3 
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RESPONSABILITÉ DES INCENDIES 
dans és ue RS / 


Farrs. — À la suite de la da rabais 


“ligue, t. 2; pp. 34-40 Voir. becs D. as ; 
pp. 310-312: Décrets divers relie. à l'apolication 
cette loi. 


(x) Gaz. Pal., 27. I. 2 


ny 
‘du culte akdliqus Ï n'y 
a pas eu davantage concession de jouissance au profit 
du rainistre du culte dans les formes prescrites par 
les 68 2 et 3 de l’art. 5 de la loi du 2 janv. 1907. 
Le culte continue dans l’éplise uniquement en vertu 
| de l'affectation maintenue | par le $ 1° de cet article. 
_- Le dimanche 3o juin r9:12, un incendie, dont la 
cause est demeurée inconnue, a détruit des objets 
. mobiliers placés dans l’église, endommagé les enduits 
. des murs de l'immeuble ainsi que deux vitraux. 
Ces divers dommages, expertisés d'accord à la 
somme de 3 210 fr., ont été remboursés à la com- 
mune de Pouligny-Saint-Pierre, propriétaire de 
_ Péglise et des objets mobiliers, par la Muluelle de 
f lindre, Compagnie à laquelle la € commune les avait 
assurés. 
Ex Compagnie, agissant comme subrogée aux 
droits de la commune, a alors assigné F’abbé Lasset, 
- occupant de l’église, et a demandé qu'il fût con- 
damné à Jui rembourser la somme ci-dessus. 
© Par jugement en date du »9 avr. 1913 (x), le Tri- 
- bunal civil du Blanc condamna l’abbé Lasset à payer 
à la Société la Mutuelle de l'Indre la somme de 
5 210 francs. 
_ Sur appel, la Cour de Bourges a, par arrêt du 
2 déc. 1913 (S., 1915.2. ho [2]) et par des motifs 
“4 * propres, confirmé cette condamnation. 
C'est l'arrêt attaqué. S 
LE pour Vo invoque un moyen unique de cassa- 
‘tion : 
« Violation. des ärt. 1245 et 1302 C. civ., 5 de la 
loi du 2 janv. 1907 et 7 de la loi du 20 avr. 1810, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l’exposant respon- 
sable des conséquences de l'incendie survenu dans 


être déchargé «© que. s’il prouvait que l'incendie a été 
- ke conséquence d’un cas fortuit, ce qu’il n’a pas 
établi, alors que 
er à la disposition des fidèles et. des ministres du culte, 
- n’a ni transmis aux fidèles et aux ministres du culte 
la possession des édifices et du mobilier, ni grevé 
les uns les autres d’une obligation personnelle de 
. conserver et s restituer. > i 


_ Demane. — L'arrêt de la Cour de Bourges, tout 
en reconnaissant que l'incendie est, dû à une cause 
ue, et, par conséquent, qu'aucune faute n’a 
ne être “établie. à la charge de M. Fabbé Lasset, 
ei cnrs envers Ja propriétaire de 


se vévlise en vertu de- son affectation au 
_ culte: catholique maintenue par la loi du 2 janv. 1907 
(art. 5 $. il était envers la commune débiteur 
de la restitution de corps certains, par conséquent 
sponsable- dé leur détérioration ou de leur perte, 
_ conformément aux art. 1245 et 1302 C. eiv., tant 
qu il ne ferait pas la démonstration d’ un cas fortinit 
yant ‘entraîné son exonération. 
Le pourvoi ne, conteste pas que quiconque est 
Sms de veiller à la conservation d’un corps cer- 
_taïn par la convention ou par la loi ne soit libéré, 
s de destruction par incendie, qu’en prouvant 
ute faute de sa. part. IF rappelle mème 


et Rau (5 éd., t. V, $ 367, note 21, p. 317) et les 
è _ applications que la Cour de cassation en à faites, soit 
… en cas de contrat de port (Req., à juin 1874 : 


use], 2913, pi 433. 


_ Péglise de. Pouligny, sous prétexte qu’il ne pourrait | 


Zégislateur, en mettant les églises | 


| de l’église mise à leur disposition en vertu d’un 


rapports entre l'Etat français et l'Eglise catholique 
: depuis la Séparation », 


| ministres du’ culte sont mis par le texte au même 
| rang que les simples fidèles. À la vérité, leur situa- 
| tion se différencie, en fait, de celle des fidèles en 


trinal de ce principe formulé par Aubry. 


dans R. 0. D. (Benue d'Orgonisetian el. 


S., 741.444 ; Ch. civ., 23 août 1858 ; S., 6o.r.984), 
soit; en matière d’usufruit, où elle décide in terminis 
que « si la chose vient à périr, les règles du droit 
‘commun édictées par les art. 1147, #148, 1302 et 
1315 C. civ. obligent l’usufruitier, comme tous débi- 
teurs de corps certains, à à justifier que le fait par 
| lequel ïl se prétend libéré provient d’une cause 
| étrangère qui ne lui est pas imputable » (Req., 
4 juill. 1687 : Gaz. Pal., 87.146: S., 87- 1.465). 
Mais ce que nie le demandeur, c'est qu’un ministre 
du culte placé dans la situation du curé de Pouligny 
soit. obligé de veiller à la conservation de l'église - 
qu'il aurait la charge de restituer à la commune pre- 
priétaire. 
D'où viendrait, en effet, une telle obligation ? 
D'une convention ? Non, assurément. En l'espèce, 
il n’y avait eu aucune concession de jouissance, aux 
termes des $$ 2 et 3 de l’art. 5 de la loi du 2 janv. 
1907; et si le ministre du culte catholique conti- 
muait son ministère dans l’église, c'était en vertu 
uniquement. du $ 1° de cet article, qui laisse les 
édifices euliuels à la disposition des fidèles et des. RE 
ministres, afin, comme la Chambre civile l'a pro 
clamé dans ce arrêt du 6 févr. 1g12 (Gaz. Pal, — 
| rgr2-1.247 ; S., 1912.1.303 ; D., 1gx2.5.12x [x]}, de 
« continuer : assurer, conformément. à la déclaration 
inserite dans l’art. 1% de la loi de rg05, même en 
dehors de. toute concession et de tout contrat, Le libre 
exercice de chaque culte dans les édifices qui Ji : 
étaient consacrés ». Ta 
L'obligation de veiller à la conservation de l'église + 
résultera-t-elle, à la charge du ministre du culte 
de la loi elle-même ? Toute la question est là. Quelle 
| est, à ce point de vue, la portée de l’art. 5 $ r°° de 
| la loi du 2 janv. 1907, aimsi conçu : « À défaut d’As 
| sociations cultuelles, les édifices affectés à l'exercice 
_ du culte ainsi que les meubles les garnissant conti 
| mueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par 
la loi du 9 déc. 190, à étre laissés à la. disposition 
| des fidèles et des ministres du culte pour la pratique 
es leur religion » ? 
Cette portée, affirme le demandeur, n’est nulle- 
‘ment d’astreindre le ministre du culte à .veiller 


l à la conservation de Flédifice cultuel et de son 
| mobilier. 

Certes, om ne saurait dire sans meme 
comme l'a fait le cireulaire ministérielle du 


L 3 févr. r9r7 (Duvergier, 1907, p. 13e [2]), qu'il 
| est, ainsi que les fidèles, un « occupant sans titre’ 


| Toute loi qui ouvre un droit déterminé à une caté- 
ir gorie de citoyens eonstitue pour eux un titre à l'exer- 


cer. Mais si le ministre comme les fidèles usent 
l droit, GE reste à déterminer quelle est au juste k 
nature juridique de ce droit. 2 

{V. sur cette question Josepnm Banraéremy, « Les s 


dans lahrbuch des offentie 
chen Rechits, 1914, p. 283.) 
Une première remarque s'impose, c'est que les 


vertu de cette idée que, l’église étant affectée par K 
loi au culte qui s'y exerçait avant la Séparation, en 
- l'espèce au seul culte catholique, les ministres de 


ce eulte en usent et n'en peuvent user que de la L, 
manière consacrée par la hiérarchie catholique et 
au rang que cette hiérarchie leur assigne (V. Civ.,_ ; 48 
5 févr. 1912, CLS " Civ., 6 févr. 1922 : Gaz. Pal., 5 
rcR20O! Dites pp. 80-81. 20 
DR IONRDE 1907, P 103. ‘ 74 


3. = AT 
È - se 
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_ 1912.1.248 ; D., 1912.1.128, »° espèce [1] ; Pau, 
29 juin xg10 : Gaz. Pal., 1910.2.423 ; D., 1911.2.118, 
132 espèce [2] ; note de M. Bureau sous D. 1911.71. 
345). Mais, juridiquement, leur droit, comme d’ail- 
leurs celui des fidèles, est, porte textuellement le 

- pourvoi, « un droit objectif ne comportant de kur 

| part aucune charge ni même aucune adhésion », 

2 analogue à celui en vertu duquel le public fait usage 

des rues affectées à sa circulation. 2 
Que ce ne soit pas un droit de jouissance, au sens 
technique du mot, comparable à celui d’un usufrui- 
tier, s’il était réel, ou d’un locataire, s’il était per- 
sonnel, c'est ce qui ressort à l'évidence de l’oppo- 
sition qui existe entre le $ 1% de l'art. 5 de la loi 
de 1907, seul applicable en notre espèce, et les 
$$ suivants, qui, eux, réservent la « jouissance gra- 
tuite » de l’église aux ministres du culte et aux As- 
socialions qui auront bénéficié « d’un contrat admi- 
nistratif ». On ne peut même dire que les ministres 
du culte catholique aient la possession de l’église. 
C'est ainsi que la Cour de cassation, tout en leur 
reconnaissant les droits qui leur sont nécessaires 
pour assurer le libre exercice de leur culte, leur 
dénie un droit de police dans l’église (Crim., 
1 déc. 1970 et 12 janv. 1911 : Gaz. Pal., 1910.2.604 
et 1911.1.132 ; S., 1911.1.345 [3]), qu'elle leur refuse 
pareillément le droit de percevoir des sommes pour 
la location des bancs de l’église, la loi ne leur donnant 
sur le mobilier des édifices cultuels d’autres droits 
que ceux qui résultent de la mise de ces meubles à 
leur disposition pour la pratique de leur religion 
(Giv:; 15 juill. 1012: Gaz. Pal; 19x2:2.159 5 D; 
1913.1.398 [4]). 
L'arrêt attaqué, poursuit le pourvoi, a perdu de 


. vue cette situation juridique. Il a, de plus, commis | 


une contradiction en relatant à la fois que l’abbé 
Easset était tenu de restituer les meubles et l'édifice 
cultuel de Pouligny à l’époque où il cesserait ses fonc- 
tions, et que cette obligation pesait sur lui en vertu 
de ce fait qu'il était une des personnes faisant partie 
du groupement de fait des fidèles. Si c’est à ce titre 
que M. Lasset devait être envisagé, comment lui im- 
poser une obligation spéciale et personnelle de con- 
server et de restituer l’église et son mobilier ? 
L'existence d’une telle obligation à la charge des 
ministres du culte serait d’ailleurs contraire au bon 
sens et à l'équité. Comment leur imposer le risque 
d'incendie, alors qu’ils ne sont pas tenus de l’en- 
tretien et des réparations ni investis du pouvoir de 
police qui leur permettrait d’écarter ou d’atténuer 
_ mise de l'édifice cultuel à la disposition des catho- 
- liques. Maïs, alors, il devrait peser sur tous les catho- 
liques, non seulement de la paroisse, mais encore du 
monde entier, puisque c'est en réalité à l’ugage de 
tous ces catholiques, et non point privativement 
: de ceux de la commune, que, conformément aux 
| règles du culte catholique, l’église est affectée ! 
La vérité, c’est que, en cas d’incendie d’une église, 
les tribunaux ne peuvent condamner les ministres 
Le du culte que s’ils reconnaissent à leur charge une 
Pa faute, faute qu’ils peuvent, à la vérité, faire découler 
des présomptions de fait résultant du rôle spécial du 
. ministre dans l’église, mais qui ne résulte point 
_ d’une présomption légale, ayant pour effet de ren- 
* verser le fardeau de la preuve et de ne permettre 
_ l'exonération du ministre què moyennant la démons- 


ENVIES 


ON PR 


__sence de toute faute personnelle, 


I912, p.890 & 
1910, p. 3617. 
1911, pp. 25 et 155, 
1912, P. 413. 


ce risque ? Ce risque, dira-t-on, est corrélatif à la 


_tration de sa part, soit d’un cas fortuit, soit de l’ab- 


Ps ; € £ FL) 
NIQUES ET CIVILES 


L'arrêt doit-donc être Cassé: 1152 /VOREERENROND te 
DérEnsEe. — La défense soutient que le droit résul- 
tant pour les fidèles et le ministre du culte de l’af- 
fectation légale des édifices et du mobilier cultuels, 
consacrée par le $ 1% de l’art. 5 de la loi du 
2 janv. 1907, n'offre qu’uné différence à peu près 
exclusivement théorique avec le droit de jouissance : 
dite gratuite qui pourrait résulter, à leur profit, 
d’une concession administrative en vertu des $$ 2 
et 3 du même article, s'ils avaient reçu application. 
En fait, est clair qu'ils supportent à peu près 
les mêmes obligations. La commune propriétaire 
n'étant point tenue des réparations de l’immeuble 
et de l'entretien du mobilier, il faut-bien que le 
groupement des fidèles les supporte pour pouvoir 
user de l'édifice, de même que le curé, faisant courir 
à l’église des risques d’incendie par le chauffage et 
l’éclairage, se couvre par une assurance propre contre 
sa responsabilité personnelle, we 
Au point de vue de l'assimilation établie par le 
pourvoi entre le ministre du culte et les fidèles, elle 
ne saurait se soutenir. Gertes, les uns et les autres 
usent de l’église, mais nullement de la même façon. 
Le fidèle n'a que le droit d’y venir pratiquer sa 
religion comme, d’ailleurs, les fidèles de ltous les 
autres centres de religion catholique. Au contraire, 
le ministre du culte occupe réellement l'immeuble ; 
il en a la clé, y commande, y assure l’ordre infé- 
rieur. | 
Que le ministre du culte ait la possession execlu- 
sive de la clé de l'édifice, chaque fois du moins que 
l'entrée de l’église est indépendante de celle du clo- 
cher, et-que, dans le cas contraire, le maïre, qui 
reçoit une autre clé, n’en puisse user que pour les 
sonneries civiles èt l'entretien de l’horloge publique, 
c’est ce qui résulte du règlement d'administration : 
publique du 16-mars 1906, art. 52 (r), et de plu-- 
sieurs décisions du Conseil d'Etat (24 févr. r9r2, 
abbé Sarralongue : Lebon, p. 250 [2]; 20 juin ror3, 
abbé Arnaud : Lebon, p. 716 ; D. 1914.3.9 BD: 
Ce droit à la clé de l’église — caractéristique de’ | 
possession, puisque, aux termes de l’art. 16071 G. civ., 
le mode de délivrance d’un immeuble c’est la remise 
de ses clés — a permis à M. le commissaire du Gou- 
vernement Corneille de qualifier justement le droit 
du ministre du culte catholique de « droit personnel 
de jouissance » (Lebon, 1913, p. 722). Il comporte, 
pour le ministre, le droit de s'opposer, dans le cas 
où le maire possède une autre clé, à ce qu'il en use 
pour pénétrer ou faire pénétrer ses préposés dans 
l'église en dehors des heures d'ouverture fixées par 
lui sans qu'il ait été averti de leur intention. (VW. sur 
le droit aux clés de l’église, Gaupry, Traité de la: 
législation des cultes, t. 1°, p. 221.) De même, tou- 
jours d’après la jurisprudence du Conseil d'Etat, le 
ministre du culte catholique a seul le droit de régle- 
menter l’heure de l'ouverture et de la fermeture de 
l’église (arrêts précités et 11 févr. 1913, abbé Sommié : 
Lebon, p. 392 [4]). ue 
La jurisprudence de la Cour de cassation n’est. 
point, ajoute la défense, en contradiction avec celle 
du Conseil d'Etat, et, à cet égard, les"arrêts invoqués 
par le pourvoi n’ont pas la portée qu’il leur attribue. 
Les arrêts de la Chambre criminelle des 1% déc. 
1910 et 12 janv. 1911 [précités] n’ont pas entendu 
contester le titre légal à la jouissance de l'église 
résultant pour le ministre du culte de la continua- 
tion de son affectation antérieure, non plus que le. 
droit pour lui de réglementer l’usage .de. l’église. 


NT" . 

(x) R. O. D., 1906, p. 86. _ — = AREA 
(2) R.°0.°D,; xgr2; p.85. =" LÉ NNE EEE ES 
(3) R:x02 D. 4013; pe 401. 
(4) R, O. D., 1918, p. 276. 


_entenc rmier re distinction 
que que l’on doit faire entre le droit de jouis- 
sance concédé par acte administratif “et le droit 
d'affectation accordé par la loi en l’absence de 
demande de concession, et affirmer également que 
les ministres du culte ne sont pas des officiers de 
police sous le régime de la Séparation, pas plus qu'ils 
ne l’étaient d’ailleurs sous celui du Concordat. De 
même, l'arrêt de la Chambre civile du 15 juill. 1912 
[précité], qui dénie au ministre du culte catho- 
lique. le droit de louer les bancs et chaises, comme 
le. faisaient naguère les Fabriques, n’e& nullement 
-inconciliable avec la possession qui lui est attribuée 
de l’église ou du mobilier ; elle en constitue seu- 
lement une modalité. 
- En revanche, il y a un arrêt de la Chambre ae 
non invoqué naturellement par Le pourvoi (5 févr. 
11912 : Gaz. Pal. «» 1912. T. DYLAN DE Co de 8 Ph le cl 
_1912.1.853), qui qualifie le du ministre du 
culte catholique de droit de jouissance. C'est la déci- 
sion qui reconnaît compétence au juge des référés 
pour attribuer, « avec la remise des clés et des 
objets cultuels, la jouissance de l’église... au prêtre 
institué par l’évêque du diocèse » en A Er 
d’un. prêtre schismatique. 
En somme, le ministre du culte catholique occupe 
\ l’église en vertu d’un titre de possession personnel 
qu'il puise dans la loi. ; : 


juil est soumis à la responsabilité qui pèse sur tous 


“art. 1245 et 1302, dont l’art. 1783 C. civ., visant la 


responsabilité du locataire en cas d’ incendie, n'est, 


comme la pourvoi l’admet lui-même, qu'une appli- 
cation. Donc il est tenu de restituer la chose dans 
son intégrité et ne peut se libérer de son obligation 
qu’en prouvant que la détérioration ou la perte ne 
proviennent pas de sa faute. Le pourvoi cite lui- 
même des applications de cette responsabilité au 
voiturier et à l’usufruitier. Il convient d’en ajouter 


une faite par la Cour suprême à l'entrepreneur de. 
trayaux occupant l’immeuble incendié pour y effec- ’ 


tuer des réparations (Req., 13 nov. 1878 : S., 79.134). 
Et cependant l'entrepreneur de travaux, comme 


Je voiïturier, n’est gardien. qe momentanément 


et ‘indirectement. 

Qu'on n ’invoque pas, RE V’application juste- 
ment faite des mêmes principes à M. l’abbé Lasset, 
détenteur de l’église et du mobilier cultuel appar- 
tenant à la commune de Pouligny, cette considéra- 
tion qu’il n’y avait entre la commune et lui aucun 
lien contractuel comparable à celui qui existe entre 
“locataire et propriétaire. Il n’y en a pas davantage 
très ordinairement entre l’usufruitier et le nu pro- 

riétaire. Et cependant la jurisprudence, on l’a vu, 

n'hésite pas à appliquer à l’usufruitier la responsa- 
bilité du droit commun qui résulte pour tout 
“détenteur de la chose- d'autrui, à quelque titre 
que ce soit, des art. 1245 et 1302 C. civ. Et qu'on 

’objecte pas davantage l'absence d’un terme fixe 
assigné à la restitution des édifices et du mobi- 
Jier cultuels à laquelle est astreint le ministre du 
puise. Certes, l’usage de ce dérnier est indéfini ; 


jamais la municipalité n’est à même de le sommer 


de faire Ja restitution, tant, du moins, qu’il exerce 
€ fonctions. Mais, dès qu'un incendie survient, 
entraînant une détérioration totale ou partielle, il 
devient, dès ce moment, certain que le ministre en 
fonctions est hors d'état de restituer lés choses affec- 
es au culte dans l’état où il les a reçues, et dès 
Es responsabilité est encourue, 


- La défense passe ensuite à la réfutation des argu- 


Cela étant, il doit découler des principes généraux 


les détenteurs de la chose d'autrui aux termes des 


ments contenus non dans le pourvoi mais dans use 
note critique de M: le professeur Chavegrin, publiée s 
au Recueil Sirey, 1915.2.49, précisément sous l’arrét 
frapsé de pourvoi. 

L'auteur de cette note s’est trompé, avance le 
mémoire du défendeur, en prétendant que, à sup- 
poser le ministre du culte détenteur et débiteur d’en 
corps certain, la preuve à lui imposée pour son exo- 
nération ne serait pas nécessairement la preuve . 
directe d’un cas fortuit mais pourrait être une preuve 
simplement indirecte résultant de la vraisemblance | 
du cas fortuit induite de ses habitudes de vigilance 
Cette manière de voir est contraire à la jurispru 
dence. Vainement M. Chavegrin tente-t-il de l’appuyer - 
sur une disposition de la loi du 18 juil. 1889, 
relative au métayage, portant (art. 4) que @ les. 
preneur répond de lincendie, des dégradations et 
@es pertes arrivées pendant la durée du bail,-à : 
moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la garde de la 
chose en bon père de famille ». Cette disposition. 
n’est point, comme le soutient le savant professeur, 
une consécration du droit commun, mais une solu- 
tion, au contraire, toute spéciale, inspirée par un 
sentiment de bienveïllance envers un tenancier sou- 
vent fort misérable, par le désir de mettre fin à d’an- 
ciennes controverses d’où était sortie une jurispru- 
dence particulièrement rigoureuse pour le métayer 
-(V. Giv., 16 août 1882 : S., 84.1.33), enfin, et surtout 
peut- être, par ceite considération que le métayer : 


doit se voir faire un sort à part, qui le distingue sa 
des autres détenteurs de la chose d'autrui, à raison 
de la surveillance et de la direction du propriétaire, Le 
qui continuent à s'exercer sur la chose. er 


Dans un autre ordre d’idées et au point de vue de 
l’équité, M. le professeur Chavegrin a également 
erré, soutient la défense, en disant que lé ministre 
du culte ne ait pas être présumé responsable des 
incendies survenus à une église ouverte au public 
et où le maire a\le droit de pénétrer. En effet, ïl & 
dépend du ministre du culte de fermer l’église au 
public aux heures où il ne peut en assurer la garde, 
ce qu’il ne se fait pas faute de faire le plus souvent, 
Les risques d’incendie provenant de la circulation à 
du public sont d'ailleurs insignifiants. Quant au 
droit de pénétration du maire, il est, on l’a vu, res  . 
treint et accidentel. Que si un sinistre éclatait à. ; 
l’occasion ou à la suite d’une visite du maire ou d'un 
de ses employés, il serait aisé au ministre du culte 
d’administrer la preuve libératoire autorisée par les 
art. 1245 et 1302 C. civ. 

Le pourvoi, conclut la défense, doit être rejeté. 

Il convient d’ajouter que depuis la rédaction du 
mémoire en défense, les recueils ont publié l’impor- 

nt arrêt de votre Chambre en date du 17 juin 1914 
az. Pal., 1914.2, et 1915.259 ; D., 1915.1.36 Lx) RENE 
d’où il résulte que le ministre du culte occupe l’édi- j 
fice cultuel en vertu d’un titre légal.: LS 

À la suite de ce rapport, la Chambre civile, après 
avoir entendu les avocats en leurs observations et 
M. l’avocat général Blondel en ses conclusions, ten- 
dant au rejet du pourvoi, a rendu l'arrêt que la 
D. C. a publié dans un précédent numéro ({t. 5, 


P. 119). 


Observations. — Dès 1908 (2), nous qua- 4 
lifiions le droit des ministres du culte sur les 25 
églises ainsi qu'il suit: * Pi 
- 3% 

(x) Voir cet arrêt infra, p. 443. 4 

(2) Revue ‘d'Organisalion et de Défense religieuse RÉ: 
Es ONDT,É 6, 1908, pi Te ; Fe 

YA 


* & 


S 


A + « La loi ne leur donne rien de plus que le 
droit d'occupation, la possession de fait. Encore 
_ ne le leur confère-t-elle pas exclusivement à 
cette possession, elle le 


eux seuls. Ce droit, 


reconnaît également aux fidèles, et elle n’ac- 


ee 
: 
Fe corde aux curés aucune préférence, aucun pri- 
7 


_ vilège à l'égard des fidèles. 

» Or, cette occupation, 
fait, n'impose aucune charge ni au curé ni aux 
fidèles. Elle leur permet de célébrer leur culte 
dans l'immeuble et dans 
tiers, la commune, le département ou l'Etat. 
Elle ne les oblige pas à entretenir et à con- 
server cet immeuble et ces meubles, et ne les 
oblige pas notamment à les garantir à leurs 
frais contre le risque d'incendie. » 

Cette doctrine, que nous avons toujours 
soutenue en dépit des contradictions que lui 
apportait quelquefois la jurisprudence, vient 
d’être consacrée par l'arrêt de Cassation du 
5 janv. 1921 (1), en termes absolument formels: 

« Le titre légal résultant de [l'art. 5 de la 


loi du 2 janv. 1907] ne confère au ministre 
du culte … aucun droit réel ou personnel de 


jouissance sur l'édifice cultuel et le mobilier 
le garnissant, mais uniquement la faculté d'en 
user dans la mesure nécessitée par l'exercice 
du culte. + : 

» Etant sans droit pour accomplir aucun 
acte d'administration, en conséquence, n'étant 
pas obligé ni même admis à effectuer, sans 


_ l'assentiment du propriétaire, les réparations 
_ nécessaires à la conservation et à l'entretien 


de l'église et des meubles cultuels, le ministre 
- du culte ne peut être considéré comme astreint 
_ à en assurer la garde et la restitution. 

» Dès lors, en cas de destruction ou de dété- 
rioration résultant d’un incendie, il ne peut 
être déclaré responsable que si le propriétaire 
de l'édifice ou des objets cultuels établit à son 
encontre que le dommage a été causé par une 
faute, une négligence ou une imprüdence qui 


- Jui soit imputable. » 


Le rapport de M. le conseiller Ambroise 
Colin, ci-dessus reproduit, met en parfaite 
jumière la thèse du pourvoi, adoptée par la 


g D Cour suprême, et celle de la défense, qui a 


été au contraire condamnée. 
H n'y a rien à ajouter à la première. 


On-pourra cependant toujours consulter avec 


profit la note du Droit sous le jugement du 
tribunal du Blanc (2) et celle de M. le pro- 


 fesseur Chavegrin, dans le Recueil de Sirey, - 


sous l'arrêt de Bourges (3). Mais peut-être 
n'est-il pas inutile d’opposer encore deux 
brèves observations à DANS de la 


défense. 
° Elle a fait état d’un arrêt de la Chambre 


Re requêtes du . nov. 1878 (4), pour assi- 


= * = 
e _£ Documentation Catholique, 1.5, p- 
Reproduite dans la R. 0. 
. 6) S., 1915. IL. 49. 
(4) S., x839. L 34. 


119. 
; 1913, p- 433. 


cette possession de 


les meubles d’un | 


miler la situati occupant l'ég 
celle dus entrepreneur occupant, pour l'ex 
cution des travaux qui lui étaient confiés, l’im 
meuble atteint par l'incendie. Cette espèci 
fournirait, dans la pensée du défenseur, ur 
argument d’analogie plus favorable que cell 
du locataire ou de l’usufruitier, parce que l’en 
trepreneur de travaux n'était gardien des bec 
incendiés « -que momentanément et nn 
tement DETTES 

Mais la lecture de l'arrêt _invoqué onu 
bien vite que cet argument n’a pas, en réalité, 
j d'autre valeur que celui tiré du cas du loca 
taire. Car si l'entrepreneur “a pu être eon: 
damné en 1878, c’est précisément parce qui 
était constitué débiteur de corps Certain pa 
un contrat passé avec le propriétaire de l'im 
meuble. Locataire lui-même dans cet im: 
meuble, ik s'était obligé, pour faciliter des 
échanges de locaux où il était personnellement 
intéressé, à exécuter des travaux dans l’appar. 
tement- qu'il délaissait, dans celui où il allai 
entrer et enfin dans un troisième où devait 
s'installer un tiers locataire. Et c’est sur le 
fondement de cette convention que les juges 
ont décidé qu'il était obligé de veiller à la con- 
servation de l'immeuble et de le Fe intact 
à son propriétaire. 

2° La défense insiste, d'autre part, sur le 
situation particulière du curé dans l'église et 
sur la différenciation qu'il conviendrait de 
reconnaître entre cette situation et celle des 
simples fidèles. Il y a certainement là un 
argument plus captieux. 

Précisément, pour montrer lV'absurdité des 
poursuites engagées contre un simple occu- 
pant, il avait suffi à M. Chavegrin d'imaginer 
que l’action en responsabilité fût intentée par 
la commune non contre le curé mais conire 
l'un quelconque des fidèles qui Lan rer 
l'église : 

« Je n'ai, dirait celui-ci, fait avec la com- 
muns aucun contrat touchant l'église; je n’a 
nullement promis de-prendre à ma charge le 
bâtiment et son mobilier. D'autre part, l’en- 
gagement que je ne contractais pas ne m'a _été 
imposé par aucun texte législatif, car les loïs 
ne renferment pas la moindre disposition 
astreignant les fidèles à rendre compte, comme 
tels, de quoi que ce soit. Ils ne répondent de: 
églises et de leur contenu que comme les visi 
- teurs d'un musée répondent du musée lui 
même et des œuvres d'art exposées dans ce! 
locaux, c'est-à-dire quand ils en ont amené 
par une faute dûment établie, la nee 
SE la détérioration. » 

Le raisonnement, ajoute M. 
PE a à notre avis, irréfutable. » (x) 

Or, la loi de 1907 n'attribue au nie ä 
culte, quant à la disposition de l’église, qu 
des droits strictement semblables à ceux de 
fidèles. CRE 


(nr) Loti. 2 


pas été conduite à te au ministre du 
culte une autorité prépondérante qui lui permet 
d'assurer le maïntien de l’ordre dans l’église, 
d'y régler l’heure et le caractère des offices, 
de prescrire l’ouverture ou la fermeture des 
_ portes ? Et l’ensemble de ces droits, quels qu'ils 


soient, que les tribunaux permettent au « prêtre 


institué par l’év. évêque du diocèse » de reven- 
or ‘contre un prêtre schismatique, n'est-il 
pas matérialisé par la remise des clés, si bien 
qu'un arrêt de la Chambre civile (1) Fa “qua 
lifié droit de « jouissance » 

Ce raisonnement présente une équivoque. 
Oui, la jurisprudence, par des solutions 


> 


cipe supérieur de la liberté des cultes et les 


gçait le culte catholique, en est venue à recon- 


fidèles, en ce qui concerne la police, mais non 
en ce qui concerne la jouissance de l'édifice. 
Cette distinction, très exactement formulée 
par M. Mestre, dans ses annotations au 
_Sirey (2), et formellement acceptée par 
- M. Hauriou dans la neuvième édition de son 
Précis de droit adminisiralif (3), donne la clé 
de la difficulté. 

| La préséance du curé à F égard des fidèles 
est affaire d'ordre intérieur au sein de leur 
groupe. C’est la condition nécessaire de la pra- 


sont propres et que la loi ignore, mais qu’elle 


ne prétend point contredire. Mais cette pré- 

séance est étrangère aux. rapports de lun et 
des autres avec la commune, le département 
- ou l'Etat propriétaires de Védifice cultuel. 


£ 


Si nous cherchons une situation vraiment 
nalogue à celle-ci, ce n’est pas dans l'exemple 
des visiteurs d’un musée que nous la trou- 
verons, mais dans celle des membres d’une 
Société de secours mutuels approuvée, occu- 
at, pour leurs réunions, une salle de la 
irie que la loi (4) oblige la commune à 
ettra gratuitement à leur disposition. 
î … incendie éclate dans la mairie, soit 
endant ces réunions, soit à tout autre moment, 
ne viendra certainement à la pensée de per- 
onne de tenir les mutualistes pour respon- 
les d'autre chose que de leur faute, et de 
“leur fante démontrée suivant les exigences du 
droit commun ; personne ne prétendra non 
que le président ou les membres du 
ireau, parce qu'ils avaient la police de l’as- 
blée et la direction de ses délibérations, 


3 tenus d’une Fe Es ou personnelle. 


; étendue. 


| Doté gra (R: 0. BA 1912, p. ue 

_ (2) Sous Cass., 5 févr. 1012 (S., tora L 353), et Case. æ 

6 févr. 1912 (S., pe + 137). 

À Librairie du Rec. Sirey, 1919. p. 629. 
M * aoû 1Épps! art. 18. "pe HER 


-de ses préposés, ne doit, 


successives .que lui imposaient à la fois le prin- 
conditions particulières dans lesquelles s’exer- : 


naître au curé un droit différent de celui des. 


“Barrère, en ses 


tique de leur culte, suivant les règles qui lui 


. des ministres du culte pour la pratique de leur religion ; 


_de recourir aux tribuhaux en vue de faire cesser les 


| a violé le texte ci-dessus visé ; 


13 culfe, “2 eh à que Fe commune, le dépar- É 
tement ou l'Etat sont obligés pareillement par 


la loi de laisser, gratuitement et sans garanties 
spéciales, à leur disposition pour la célébration 
de leur culte. 

Rappelons, en terminant, une conclusion 
pratique que nous avons déjà tirée de cette . 
situation. Le curé, ne pouvant être tenu pour 


responsable de l'incendie survenu dans. l'église. 


que sur le fondement de sa faute ou de celle 
s'il contracte une 
assurance pour se couvrir de ce risque, payer 
que des primes réduites en proportion du. 
risque. La Compagnie d'assurances qui exige- 
rait de lui des primes aussi élevées que celles 
des locataires abuserait gravement (1). > 


P, Ravier pu Macny, 
avocat à la Cour d'appel de Lyon, - 
professeur à la Facullé catholique de Drot 


P.-S. — La Revue d'Organisation et de Défens2 
religieuse, puis la Documentation Catholique, ayant 
recueilli l’ensemble des décisions de jurisprudence 
concernant le statut légal de i’Eglise depuis la Sépa- 
ration, il nous paraît “utile de donnet ici l'arrêt de . 
la Chambre civile de la Cour de Cassation du 17 juin 
1914, auquel se réfère le rapport ci-dessus reproduit 


-et qui n’a été connu qu'après la suspension de 


nos revues documentaires : S 
La Cour, > 

Oui, en l'audience publique de ce jour, M. le conseiller 
Dore, en son rapport ; Me Férix Bonngr, avocat de l'abbé 
observations, et M. MÉrELLoN, avocat 
général, en ses conclusions ; 

…… Donne défaut contre Lubet, non comparant ; 

Et statuant sur le moyen unique envisagé dans ses 
deux branches ;- 

Sur la première branche: 

Vu l'art. 5 $ r°* de la loi du 2 janv. 1907; 
- Attendu que, aux termes de cet article, à défaut d’asso- 
ciations cultuelles, les édifices affectés à l'exercice du 
culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, 
sauf désaffectation dans les cas prévus par la loi du 
9 déc. 1905, à être laissés à la disposition des fidèles et . 


Attendu que les qualités du jugement attaqué (2) con- 
statent que Barrère, desservant de la paroisse de La Bas- 
tide-Cézérac, a cité Lubet devant le juge de paix d’Orthez 
pour obtenir payement d’une somme de ro0o francs de. 
dommages-intérêts à raison de la prétendue effraction 
d’une porte de l'église, dite des fonts baptismaux, et des 
dégâts qui en auraient été la conséquence, et d'une Fe 
seconde somme de 100 francs à raison du prétendu enlè- ; 
vement de neuf chaises faisant partie du mobilier de ladite 
église ; attendu que le jugement attaqué, adoptant sur ce 
point les motifs du premier juge, a déclaré cette demande 
non recevable, en se fondant sur ce que, en l'absence d’as- 
sociation cultuelle et de contrat de jouissance, tout ministre 
du culle est un simple occupant, sans droit privatif sur 
l'église et son mobilier, et, par suite, sans qualité pour. 
introduire une action “contre l'auteur es dégâts commis - 
dans l’église ; 

Mais attendu que le titre légal résultarit pour les fidèles 
et les ministres du culte de la disposition ci-dessus visée 
implique, comme sanction nécessaire, la faculté pour eux 


troubles qui seraient apportés par des tiers à leur .pai- 
sible occupation et d’en obtenir la réparation ; 
Attendu qu'en décidant-le contraire le jugement attaqué 


Sur la seconde branche (sans intérél) ; $ 
Par ces motifs, casse. 


(r) Cf. notre article sur « l'Assurance des églises » 
(R. O. D., 1914, pp. 129-139). 
(2) Trib. civ. Orthez, 28 juill.- 


1Q10. 


La Justice criminelle en France 


de 1914 à 1919 
RAPPORT DU GARDE DES SCEAUX 


Les Questions Actuelles avaient accoutumé de. 


reproduire (1) les parties principales du rap- 
port que publiait chaque année, avant la guerre, 
le ministère de la Justice sur l'administration 
de la justice criminelle. 

Interrompue de 1914 à 1918, cette publica- 
tion vient de reprendre, et le Journal Officiel 
du 10. 4. 21 donne en annexe le rapport adressé 
le 11. 3. 21 au président de la République par 
M. L. Bonnevayx, garde des Sceaux et ministre 
de la Justice. 

On trouvera ci-après les observations géné- 
rales qui ouvrent ce rapport et les pres 
tableaux qui les accompagnent : 


Les événements qui se sont accomplis ont eu leur 
répercussion sur l'administration de la justice comme 
sur toutes les branches de l’activité nationale : au 
point de vue répressif, rétrécissement du champ 
d'action territorial ; réduction du nombre des agents 
de surveillance ; déplacements de la population 
civile ; afflux des réfugiés et des travailleurs étran- 
gers; extension de la compétence des Conseils de 
guerre, soit que la mobilisation générale ait restreint 
le chiffre des.justiciables de droit commun, soit 
que la législation sur l’état de siège (loi du 9 août 
1849, décret du 2 août 1914 ef loi du 5 août 1914) 
ait dévolu à cette juridiction spéciale la connais- 
sance d'un très grand nombre d'infractions pénales, 
-— tels sont les faits qui, d’une manière générale, 
ont altéré le sens accoutumé des statistiques, en 
détruisant toute possibilité de comparaison avec le 
passé. 

Les données obtenues dans ces conditions ne pou- 
vant fournir aucun élément d'appréciation, il me 
paraît sans intérêt de les soumettre à un examen 
détaillé Je me bornerai à résumer aussi briève- 
ment que possible les observations d'ordre général 


_ qu'elles suggèrent. 


Malgré la mobilisation d’un certain nombre de 


- magistrats, le fonctionnement des cours et tribu- 


naux a été partout assuré, grâce aux mesures légis- 
latives qui ont permis de combler les vides par voie 
de délégation. 

Les présidents des cours d'assises ont rencontré 
des difficultés exceptionnelles pour la constitution 
du jury;, mais les procédures criminelles ont été 
conduites avec célérité et les affaires ont été jugées 
dans les délais ordinaires. 

Devant la juridiction correctionnelle, les résultats 
d'ensemble ont différé très sensiblement de ce qu'ils. 


(x) Cf. Q. AÀ., t. 114, pp. 609-616 et 665-672 : rapport 
_ POur 1911; — +. 113, pp. 441-449, 457-480 et 5ob-bo : 
_ rapport pour 1910; — t. 109, pp. 221-228 : rapport 


1987; 


pour 1909; — t. 104, pp. 39-47 et 88-95 : rapport peur 
— t. 102, pp. 148-153 : rapport pour 1906; 

_ Ÿ. 91, pp. 116-125 : rapport pour 1905 ; — t. 4x, pp. rr2- 
+20: rapport pour 189 ; — t. 18, pp. 252- 253 et 274-286 : 
rapport pour 1880. (Les notes sont de : Documentation 
Catholique.) 


-criminalité. 11 ne faut pas perdre de vue, en effet, . 


(x) Ailleurs, le rapport précise que, « en ce “qui con 


étaient en temps de (paix. La désorganisation de la 
police judiciaire a eu pour effet naturel de rendre, 
moins régulière la constatation des délits. L’action, 
publique, comme l'action privée, s'est exercée avec 
moins de vigueur. D'autre part, la mobilisation @es 
inculpés et des témoins, les difficultés qu'a ren-' 
contrées l'instruction des affaires, par ‘suite des 
ïenteurs- trop fréquentes des communications, le! 
temps nécessité par l'exécution des Commissions, 
rogatoires, ont amené une prolongation des délais | 
employés normalement à recueillir les preuves indis-| 
pensables à la prévention. Il serait peu équitable 
d'attribuer ces retards aux magistrats, dont lacti-\ 
vité, au contraire, ne s’est jamais ralentie: : 

Les crimes et les délits jugés ont été moins fré- 
quents dans une population diminuée, mais il est. 
certain que cet abaissement numérique n'est nulle- 
ment de nature à indiquer une décroissance de la. 


que les chiffres envisagés ne s'appliquent qu'aux 
régions non envahies (1) et que, d’autre part, il con- } 
viendrait d'ajouter aux infractions soumises à la | 
juridiction ordinaire toutes les affaires de droit : 
commun dont les Conseils de guerre ont été saisis. 
D'ailleurs, le fléchissement constaté s’est relevé | 
d'année en année, et les chiffres de 1919-prouvent; | 
que les juridictions répressives ont déjà récouvré en 
partie leur activité antérieure. | 

Les officiers et agents de la police judiciaire ont 
déployé, pour. la plupart, dans l’accomplissement 
de leur mission, une activité suffisante, et d'autant 
plus méritoire que la mobilisation avait notablement 
réduit leurs effectifs. Les suppressions opérées, no- 
tamment dans le personnel de la gendarmerie, par 
suite de la nécessité d’assurer le Service de la pré- 
vôté aux armées, ont eu pour conséquence de rendre. 
les recherches moins efficaces; de là une augmen- 
tation assez sensible du nombre des affaires classées, 
principalement de celles qui ont été laissées sans. 
suite par ce motif que les auteurs des crimes et. 
des délits sont restés inconnus. À cet égard, les. 
troubles apportés à l'action de la justice ont été, 
plus intenses dans les départements voisins des 
opérations militaires que dans ceux qui ont été 
préservés de l'occupation ennemie. Sous ce rapport, 
la situation respective des différentes régions du 
pays présente des différences facilement explicables. 

Un des résultats Les plus caractéristiques des sta- 
tistiques de guerre, c’est que si, du fait même des 
hostilités, les poursuites criminelles et correction 
nelles exercées contre les hommes ont nécessaire- 
mént diminué, par contre, la criminalité féminine 
s'est considérablement accrue. L'augmentation pro 
portionnelle du nombre des délinquantes s'explique | 
par l'appel sous les drapeaux d’une grande partie 
de la population masculine ; mais la progression 
qui s’est fait sentir brusquement, dès 1915, dans le 
nombre réel des femmes poursuivies, est tellement 
marquée qu'elle est l'indice d’une situation nouvelle 
et mérite de retenir l'attention. : | 

Aux premiers rangs des crimes le plus RS 


\ 


cerne la période 1914-1918, les éléments de la statistique 
m'ont pu être recueillis dans les arrondissements suivants : 
Laon, Saint-Quentin, Vervins, Péronne, Avesnes, Cambrai 
Douai, Lille, Valenciennes, Charléville, Rethel, Rocroi, 
Sedan, Vouziers, DR Montmédy et Saint Îe 


Le 
au-dessus de la moyenne. constatée au cours des 
périodes antérieures. Si pénible qu'elle soit, cette 
constatation est une de Celles qui se dégagent le 
| plus nettement des chiffres. En matière correction- 
nelle, c'est sur les délits de vol, de fraudes com- 
… merciales et de spéculation illicite, que porte l'ac- 
eroissement signalé. Les vols, principalement, ont 
été excessivement nombreux parmi les femmes: cet 
” accroissement peut s'expliquer par les difficultés de 
- l& vie et san renchérissement. 
 L'ébranlement causé par les événements de la 
“guerre a eu une répercussion non moins sensible 


_ imputées aux mineurs de dix-huit ans. Les progrès 
de la criminalité de l'enfance et de l’adolescence se 
sont “développés en France, comme d’ailleurs dans 
tous. les pays ayant souffert des hostilités, en raison 


action des parents, occasionné par l'absence du 
. de famille mobilisé, décédé ou disparu. 

» Mais il s’agit peut-être là d’une période transitoire, 
Met, avant de tirer de ces constatations des conclu- 
sions définitives, il convient d'attendre que les con- 
itions matérielles et morales de l'existence du pays 
ient rétablies” Les résultats de 1919 attestent déjà 
#ur ce point une tendance à la diminution. 
JR Ja reprise de la vie normale et l'application régu- 


4 


sur le mouvement des infractions à la loi pénale 


surtout ‘du relàchement de la surveillance et de- 


uw total d’ Rbusées Séler ant d ie + 100 pour 100 


ière des lois protectrices de la jeunesse coupable 


 assureront mieux qu’en période de trouble les place- 
nts indispensables . au relèvement des mineurs. 
Ces : circonstances amélioreront, il faut l’espérer, 
vune situation qui pourrait devenir inquiétante. 
je Ces deux résultats, progression anormale du 
F nombre des femmes reconnues coupables de crimes 
et de délits, -développement exceptionnel de la cri- 
- minalité précoce, sont les seuls qui ressortent mani- 
festement de lexamen des Prabstiques. dressées de 
4914 à 1918: 
È Pour se rendre un compte exact des modifica- 
Üwions qui, à d’autres points de vue, ont pu se pro- 
“duire dans le mouvement des infractions, 
nécessaire de rechercher dans le détail quels sont 
“les faits qui ont lo plus exercé d’äction sur les 
résultats d'ensemble. Les relevés et classifications 
imaires qui résument, pour cette période, les 
vaux de la magistrature, ne se prêtent pas à cette 
analyse. Toutefois, si, d’une part, les délits de droit 
commun ont, pour les causes qui viennent d’être 
gnalées, diminué dans une proportion notable, les 
actions aux ‘lois nouvelles, nées de la guerre, 

se sont, par contre, multipliées dans une mesure 
… non moins sensible. Cette législation spéciale se 
rattache à des sujets trop variés pour qu'il soit 


res 


possible d'en donner ici un aperçu complet. Je citerai 


€ DÉCISIONS PRISES PAR LES PARQUETS DANS LES AFFAIRES DONT ILS ONT ÉTÉ SAISIS ' Le 


il serait. 


Lt AT" 


: comportent. #2 


_ tation considérable. Ce résultat est la conséquenñce . 


seulement, parmi les dispositions qui ont motivé le 
plus grand nombre de poursuites, celles qui ont 
trait aux propos alarmistes (loi du 5 août 1914), au 
commerce avec l'ennemi (loi du 4 avril 1945), aux 
exportations et importations fprohibées (loi du 
17 août 1915), au trafic de monnaies (loi du 12 fé- 
vrier 4916), à la spéculation illicite (loi du 20 avril 
1916), au ravitaillement (loi du. 40 février 1918), ete. 
Ces préventions diminueront évidemment à me- 
sure que s’éloigneront les circonstances qui les ont 
fait naître ; mais l’action qu'elles ont exercée sur 
les résultats numériques est trop sérieuse pour que 
n'y ait pas lieu d’en tenir compte. ST 
De là, la nécessité de ne pas séparer les chiffres 
afférents à cette période d’hostilités des événements 
au cours desquels ils ont été relevés et de n'inter- 
préter les statistiques criminelles et correctionnelles 
de cette époque qu'avec iontes les réserves qu’elles > 


En matière de simple police, le nombre des affaires : 
a été relativement élevé, Malgré les difficultés très 


sérieuses qu'a souvent présentées le recrutement, & 


des officiers du ministère public près ces juridie. = 
tions, le service a été régulièrement assuré, et la 
marche générale des travaux ne s’est que faible- : 
ment ralentie. Si les infractions aux lois sur Je 
roulage et sur l'ivresse n’ont point fourni leur con- - . - 
tingent habituel, les arrêtés de guerre, pris dès le 
début des hostilités par leS autorités administratives 
et militaires, ont reçu de très fréquentes applica- 
tions. En veillant à la stricte exécution de ces dis- 
positions, les magistrats cantonaux ont, dans da 
sphère de leurs attributions, apporté un précieux 
concours à l'œuvre commune de défense nationale. 
Les travaux des Cours d’appel et des Chambres 
des mises en accusation n'ont que très peu différé 
de ce qu'ils étaient auparavant. Le mouvement des 
affaires a suivi la dégression générale et ne com- 
porte aucune observation particulière, sauf en ce 
Œqui concerne le nombre des arrêts accueillant les 
demandes en réhabilitation, qui accuse une augmen- ‘ 


des dispositions prises par la loi du 4 avril 4945 
en faveur des condamnés appelés sous les drapeaux 


% 


| ; 
et cités à l’ordre ou n'ayant commis que des in- $ 
fractions militaires. S'HER 

La cessation des hostilités à permis de réorga- Nes 
niser tous les services sur leurs bases normales, I 
suffit de jeter les yeux sur le compte de 1919 pour 
voir que des progrès réels ont été accomplis : 7 
l'instruction des affaires a été plus rapide, la ré- at 
pression est devenue plus sûre, Mais il est encore 
trop tôt pour fixer avec précision l'évolution de 
la criminalité. L'année 1919 a encore, en effet, subi Pr = 
trop vivement le contre-coup des événements pour 
qu'il soit possible de tirer de ses résultats des con- 
<lusions absolument certaines. RS 


te. 
en 


1913 


DÉCISIONS 


| Classées sans suite 
Portées directement à l'audience correc- 
F tionnelle 
1" Ÿ Communiquées à l'instruction 
f Renvoyées devant une autre juridiction 
ou non réglées au 31 décembre 


1914 1915 1917 


220 376 


DÉCISIONS 


1 Ordonnances de non-lieu....................::..... 14 329 10 ga! Bi 13 . 
: ( la Chambre d'accusation... s 1.503 1 009 10 
0 rte le tribunal correctionnel. _. 27 988 23 748 31 255 
RSS E AT TRTIE une autre juridiction...... \ 019. 2 336 | 3 015 
Rifaires, nôn réglées. Méinrpes tie rate 7 211 8 300 - | 10 g23 
TOTAUE EE CIE ERREUR ES 52 050 46 3141. 
É US 


CRIMES : ACCUSATIONS JUGÉES 


1913 1914 1915 

PETPIGIREES a aude dir een ser Ne Meta NS 20 18 
Empoisonnement ........... Fes RE PEN O NREETES Pr 4 
ASTRA IS. Lara Lee 193 168 
Meurtres ..….. RE Se NS UC RE Pi SEE à 283 254 7 113 
Tata RC HIBE EN RE REP ES A HER 92 67 ; 
Coups et blessures mortels,.%:.....44%.., 440.2 Le Le) 00 84 
Coups et blessures à ascendant...............,... .. 5.4 6 
Coups et blessures PrAVER Sins NME Prec 34 20 
Viols et attentats à la pudeur sur des adultes........ 52. 34 ; 
Viols et attentats à la pudeur sur des enfants....... 382 - 299 189 
AVAPIGMOR ES ve ni dermato Ua ADN Le 89 50 
MUR ren roi Uuee Laeud PNR EN Nr Te 9 ME 
Autres crimes contre les personnes.........,.....:.: 43 20 
FAUSHC AMOBMAUS 5.6 22 22. dun dents. case IN NES 36 24 
PAR MENT nds © pe unes CN aline UC D NS 94 ; 87 
Vols domestiques et abus de confianee............... 91 71 
Autres-Vois, QUAlRéS:,..6-R 200 renactsecee 403 - 293 159 
MONTE.» 2 10. ru Li ton LENS RME Fe 140 99 
Banqueroutes frauduleuses.............,.,. tie 22 20 
Autres crimes contre lés propriétés.................: 23: 14 ; 

= ii TS 


TOTAUR EE et AM RAT EE D EPA 0n 1636 | 918 


DE-L'AGE, DES ACCUSÉS CONDAMNES 


< 1915 EE 1916 1017 I È 1919 LE 
HOMMES EE LL en PUS rer 762 | 1 319 - 695 gr | 839 | 949 - 
PS Ad FOIS SEE TRS TES MIT an leN ie 226 2 45 md 334 368 & 316 lp. 
ù Moins de‘16 "ans ie sn cer 8 7 SH ele 5 M 0e 
16 à 20 ans......, RNA uses 322 260 177 240 298 . LU 809 À 
DTA IE ANSE LE LAN SENS PR - 269 193 114 ALES 216 È 1 
= 29 T0 ADS 7 nr Ar ae 376 247 120 | =" 157 | 181-2000 D K 
“5 OA ES 20: 4:99 AS re RME RE 514 . - 8384 177 203 216 | ! 
$ Ho AO ARS NE ED EE AM 279 206 ET: 158 131 ! 1e à 
: Jo A0) ANSE, tas ANA 166 II 94 = TO EE 10: :|.; O8 RAR , 
4 \ 60 ans et plus........... RECRUE 58 56 39: 1. EVA RAS bo È 1 " ‘ | | 
LE e orauSe rie RS SEEN 11 OBS 1 464 859 1055 | 1 207 F Îl 
= —= — de = : _ à = 2 = 1: 


DÉLITS : AFFAIRES JUGÉES PAR LES TRIBUNAUX GORRECTIONNELS 


2, Mineurs de dix-huit an | 


NOMBRE DES PRÉVENUS JUGÉS bn LL EE 
< | # ë ET (Chambres du conseil, 
Affaires jugées. = { : | tribunaux eo i 
ë ER nus 
; ee PU) CS DORE 
Hommes, ñ Femmes, Ah Total. - enfants où adolescents). 


1013 rose 195 977 1} 202 122 33 649 
LIDIL 135 248 MOSTerI4 34 < … 26 637 

: Me emhe seu 92 793 77 209 33 474 
nées,.,.,..... 1916... RE 102 728 | __. 88 146 g 37 633 
É LOT Sr Rand 113 035 102 491 38 244 
LUS Le EN ET Er 127 512 115 301 45 284 


T9ID ae “ess vsdere 149 165 133 085 53 149 


TRIBUNAUX CORRECTIONNELS 


-Rébellion et outrages.. 
| Délits contre les mœurs. 
Coups et blessures ETES ; 
VOLE Re et 

Escroquerie …...….. # ES 
| Abus de confiance, ...... ere A D tnt 6 569 


1919 1916 


8 230 4 857 3 461 
4 807 2 957 1 707 
9 812 7 769 7 373 
2 831 2 068 2 344 


20 836 14 623 14 310 
29 679 27 103 31 718 
2 445 1 693 1 603 
L4 21a 2 997 2.083 


1917 


3 193 
1-190 
7 218 
2 o12 
16 131 
36 921 
1 593 
3 388 


1918 


3 257 
1 103 
6 916 
1 659 
12 997 
37 185 
1 478 
3 134 


1919 


& 839 
— I 090 
7 186 . 
4 860 
16 403 
62 869 
1964 || 
3 406 || 


RÉSULTAT DES POURSUITES EXERCÉES AU CRIMINEL ET AU CORRECTIONNEL 


COURS D'ASSISES 


 GONDAMNATIONS 


kequittements. j à des poinos Fe 


- EH 100 863 | 1 125 

D  ommA de Pt GoBne) | 52826 
bee M U2DE et S0080 12520 

PS LRE Re - 60g 376 _ 679 
LATIN LES RES re “7II 451 756 
Æ EE; 1008 - 616 - = 790 


+ = à des peines 

Ati Re. | 

à Dar = | correctionnelles, 
» | et infamantes.… | : É 


LRO NME ER REV ET 


MORTS ACCIDENTELLES ET SUICIDES 


TRIBUNAUX CORRECTIONNELS 


CONDAMNATIONS 


Acquittements. À l'emprisonnement 


19 506 5 279 
13 866 3 780 
12 862 2 772 
“15 569 3 385 
18 266 4 053 
18 898 4 495 
22 280 5: 717 


de plus d’un an. 


d'un an où moins. 


113 527 
80 351 
52 910 
53 2/6 
56 975 
63 562 
77 585 


A-L'AMENDE | 


 MORTS ‘ACCIDENTELLES 


“rapport se cotes sur quelques observa 
relatives aux tribunaux de simple police 
sur une due rapide de l'administration de 
justice dure en Ses et en Tunisie. 


| Tribunaux de re police 


| snecbe générale des affaires soumises à cette 
juridiction a subi, de 1914 à 4918, -des variations 


érentes F: qu'il faut btbaec. soit à un ralen- 
issement de urvelante de la part des autorités 


SUICIDES 


| Femmes. | rorar 


AGE DES SUICIDÉS 


moins de 16 ans. 


362 


271 
249 


290 : 


307 
317 
208 


16 à 2{ ans. |24 ans et plus. 


se El 


9 863 & 
8 o4a 
6 348 
6 o11 
5 612 
5 789 
7 839 


de police n'ayant d'ailleurs aucun caractère délic- 


tueux, il est sans utilité de rechercher les infrac- 


tions sur lesquelles ont porté les augmentations ou 


diminutions constatées. 


Parmi elles, cependant, il en est une qui, ne 
sa gravité et ses conséquences, mérite une attention 
particulière. Je veux parler de l'ivresse publique. 

Les comptes généraux de la justice criminelle 
ont signalé régulièrement chaque année, depuis 1873, 
le nombre des condamnations qui ont été prononcées, 
en cette matière, par les tribunaux cantonaux. D'une 
manière générale, on ‘peut dire que la répression de 
l'ivresse a été loin d’être vigoureuse, 
23 janvier 1873, exception faite pour Iles deux 
années qui ont précédé immédiatement la guerre, 
ayant trouvé de moins en moins son application. 
La hausse anormale survenue en 1942 et en 1913 

(plus de 80000 poursuites, au lieu de 46000 en 


la loi du 


1905) semblait indiquer une aggravation de l'al- 


ooolisme, dont les progrès avaient, d’ailleurs, depuis 


3 _- longtemps déjà, une répereussion de plus en plus 


profonde sur la criminalité. 

. Le nombre des contraventions d'ivresse déférées, 
‘en 1919, aux tribunaux de simple police n’est plus 
que de 24 849. Cet abaïissement notable est dû, sans 
aucun doute, aux effets de la loi du 1° octobre 1947, 
qui a abrogé la loi du 23 janvier 1873, mais surtout 
à l'interdiction de la fabrication et de la venta de 
l'absinthe, Tous les chiffres qui précèdent dé- 


montrent, en effet, que les crimes et les délits ayant! 


avec l'alcoolisme un rapport étroit et direct, coups 
et blessures graves, coups &t blessures simples, 
rébellion, outrages, sont en réelle diminution. C'est 
là un résultat immédiat qui ressort avec évidence 
de la statistique de 1919. Les comptes à vénir four- 
niront les moyens d'apprécier le véritable caractère 
du mouvement constaté... 


Algérie 

L'année 1919 s'est encore ressentie, en Algérie 
comme en France, des effets de la guerre, et la ces- 
sation des hostilités n’a pas amené, avec le retour à 
la vie normale, la reprise régulière des travaux 
judiciaires. je : 

D'une manière générale, et par comparaison avec 
1913, la statistique révèle, pour 1919, une augmen- 
tation de la criminalité, 

Le nombre des plaintes, procès-verbaux et dénon- 
ciations dont le ministère public a eu à s'occuper 
s'est élevé, en 1919, à 18353, supérieur à celui 
de 1913, qui était de 18030 ; les chiffres de 1949 
seraient beaucoup plus importants si la loi d’am- 

nistie n'était intervenue au cours de cette année. 
Ga première direction donnée à ces affaires) a été 
la suivante : 


1919 


1913 
… Affaires communiquées aux juges d'instruclion. 4790 4 457 
Affaires portées directement à l'audience. .... 3 568 4 030 
Affaires renvoyées devant une autre juri- 

MÉUON En an du tp mur le 2e a UN gg1 1 538 
Affaires classées sans suite... .2...4...,..,422 7 580 « 7 561 
Affaires sur lesquelles il restait à statuer..... 1 101 7167 

TOTAUX LS RE DER ANT SORTIES 18 030 18 353 


e 

Le chiffre des affaires classées, 

peu de chose près le même qu’en 1913, bien que le 

nombre des délinquants, se soit accru et. que le 

personnel de la police judiciaire ait diminué. Les 

affaires mises à l'instruction ont été presque aussi 
_ nombreuses qu'en 1913; elles ont recu une solution 


_ avec une célérité relativement satisfaisante, puisque, 


_ sur 5120 affaires, 8444 ou 67, pour 100 ont été 
terminées dans les trois mois. 

La grande criminalité qui, en 1917, avait été en 
‘augmentation marquée sur les années précédentes, 
a, au contraire, sensiblement diminué en 1918 et 

en 1919. 
— Les tribunaux correctionnels, très occupés, ont 


statué sur 4924 affaires et jugé 6238, prévenus 


(4 661 affaires et 5 740 prévenus en 1913). 

En Algérie, comme en France, la criminalité de 
l'enfance et de l'adolescence est en progression 
réelle. Si la loi du 22 juillet 4912 n’est pas appli- 
| cable à l'Algérie, les magistrats n’en apportent pas 


; ; moins, dans l'examen des affaires concernant les 


_ mineurs de dix-huit ans, le plus grand soin. Leurs 
. décisions témoignent de leur intention de favoriser 
le relèvement des jeunes délinquants et _s’inspirent 

de dispositions bienveïllantes. Sur 730 mineurs im 


en 1919, est à | 


“bunaux te et 87 à dé juge 
nances de non-lieu. Les affaires ca crn int 4 


intéressés ou avertissements aux sr 
- En matière de simple police, il a+ 
53 081 jugements en 4919, contre 56 8841 “en 191 
On voit que la tâche des magistrats cantonaux est, 
redevenue presque aussi lourde qu ‘ave îa. Fu 


MTS Tunisie 


hodR l'année 1919, les Parquets de Tunis et d 
Sousse ont été saisis de 7 654 plaintes, dénonciation. ‘| 
ou procès-verbaux : 697 affaires ont 
niquées aux juges d'instruction, 4 494 ont 
directement à l'audience par le ministère pub 
3 650 ont été classées sans suite. L'année 1913 avail 
donné lieu à enregistrer un nombre à peu pres 
égal d'affaires, soit 7119, parmi lesquelles 84% 
avaient été envoyées à Ph 2142 portées 
à l'audience et 3 337 classées. 

Les deux tribunaux correct nt ont eu à juger, 
en 1919, 1 825: affaires, comprenant 2 544 prévenus! 
(2 331 affaires et 3 232 prévenus en 1913). Le nombre : 
des mineurs jugés pour infraction à. la. loi pénale} 
a été da 140. - 

Il a été déféré aux tribunaux de simple. 
1714 affaires intéressant 2 063 contrevenants 
lieu de 4 519 ‘et 5225 en 1913). à 

De ces chiffres, il ressort que les, Parquets 
Tunisie ont eu à s'occuper, en 1919, d'un non 
relativement considérable d'affaires et que, en tou 
matières, les résultats des statistiques tendent à & 
rapprocher de ce qu'ils étaient en Ris __. 
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ALBUM DE LA « D. CG» 


Énigme à résoudre 
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LE SCANDALE DE LA FAIBLESSE DES. BONS 


Le triomphe de l'injustice m'a paru l'un 
principaux scandales dé la terre. J’en signa 
uñ autre, qui est la faiblesse des bons. 

C’est cette funeste tendance à l'inaction 
l'abstention, à l'indifférence, qui s’ 
meilleurs. C’est cette maladresse a 
peu toujours, ‘er pos. font 


de ceux qui devraiené tout conduire 6 et: fs 
leurs forces. À 


H ya Jà un. . scandale très étrange 


affaiblirait-il les eee pue: 
combattre pour lui désarmerait-il lès ci 
et enchaïnerait-il les lèvres? 

Obscure et douloureuss énigme 


